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tes, télégraphes et téléphones (p. 3934). 


neur (p. 3937). 

Décret du 12 avril 1947 portant promotions 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur (mutilés 100 p. 100 de la guerre 





al: Arrélés portant promotion, nomination, muta- 
ons, détachement et admissions à la 

D. retraite (services extérieurs des postés, 

aire. télégraphes et téléphones) (p. 3004). 


(2 1.) 


4914-1918) (p. 3928). 


bres du comité de coordination des in- 
dustries chimiques nationales (p. 2910). 
Arrêté du 23 avril 1947 portant autorisation 
temporaire d'emploi d'une lampe dans 





les mines grisouteuses (p. 2940). 











. ne R 
26 Avril 1547 





3226 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
érrété du 25 avril 1947 fixant Ja liste des orga- y Listes des candidats admis à l'emploi d’ad- 


nismes agréés pour le contrôle des fns- 
tallations électriques en vue de ] : 
sation railonnellé de l'énergie éle 
que (p. 3911). 
arrété du 25 avril 14917 mod'flant J'arlicle 4er 
4 l'arrclé du 4 avril 1947 (régie halio- 


hale des usines Renault) (p. 2941 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 21 avril 1947 portant nomm n 


1 " Y, f 
1 L + 


arrété du 19 avril 1947 portant eration d'une 


OT 1 Co iltativ nhaliot d'ap 


ArTrclé nf t !e {tre de docteur henoris 
Cuusa (p. Ji: 

arrété portant acceplaïlon de démission \1d 

mministralion centrale p. 912). 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Décret du 2% avril 419:7 autorisant Ja chambre 
de commerce de Marseille à contracier 
ui CMATUNL (P. 3942). 


Décret ne 47-767 du 24 avril 1947 portan ap- 
probation des pians, n ri 
ment de Tarnel-Garonne, des <urfares 
cubmersibles des vallées du Tarn, de 
l'Aveyron et de la Garonne (p. 3249). 

arrété du 15 mars 1947 relalif à la rémunéra 


ln 


tion « services à l'agent complah 
de l'office scientifique et technique des 
pèches marilimes (p. 2913). 

Arrélé du 19 mars 1947 relatif à la réimuré 
ration des inspecteurs régionaux du 


crédit maritime mutuel (p. 2945). 
arrété du 19 avril 1947 relalif aux opérations 
de sous-réparlilion et de cession con<é- 
culives à 11 dissolution du comit& d'or- 
ganisation professionnelle des entrenri 
ses de grounages de marchandises sur 
chemin de fer et sur route (p. 3943). 
arrété du 15 avril 19:7 nommant une sous 

commission chargée de pré 
modalités d'application et d'agrément 
des extincteurs d'incendie destinés aux 
véhicules transportant des matières dan 
gereuses (p. 2%M3). 

Arrêté du 15 avril 1917 portant répartition des 
contingents de malières antérieuren ent 
eflectuée par le comité d'organ'salion 
de la manulention dans les ports mariti 
mes (p. 3941). 

Arrêté du 45 avril 4917 approuvant le budget 
supplémentaire reclifié du port aulo- 
nome de Bordeaux pour 1915 (p. 39%). 

drrèté du 15 avril 1947 relevant le taux des 
péages perçus au port de Maslaganem 
au profit de la chambre de commerce 
de celte ville et instituant une taxe sur 
les navires en stationnement prolongé 

dans le port {p. 3944). 

rrété du 16 avril 1957 modifiant l’organisa- 

4 943 = 
üon de l'instriplion marilime, portant 
suppression d'un syndicat des gens de 
mer, créalion d’un emploi de syndic 
adjoint et transferts de stalians de gar- 
des marilimes {inarine marchande) (p. 
3945). 

Arrêté approuvant le compte administralif de 
l'offiie scientifique et technique des 
pêches maritimes (rectificatif) (p. 394%). 

Arrétés portant nomination de 
d'avances (p. 2915). 

Arrétés portant nominations, réintégration, 
reclassement el acceptation de démis- 
sions : 

Ponts et chaussées (p. 39). 
Etablissement central de la météorologie 

(p. 3945). 

Service des télécommunicalions (p. 3945). 
L 


régisseurs 





joint technique et au grade d'ingénieur 
des travaux puhiics de JElat (ponts et 


chauss: CS) ip. #11) 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décrét no 47-708 du 23 avril 1947 portant ap- 
probation de l'arrêté du 20 janvier 1947 
du haut commissaire de la République, 
rouverneur général de l'Afrique occi- 
dentale française, portant ouverture et 
annulätjon de crédits au budget des 

ransporits de J'Afrique occidentale fran- 

exercice 1446) tt 93947), 


} 


Caise 


Décret no 47-569 du 21 avril 4947 portant ap- 
probation des arrêtés en date du 31 dé- 
cembre 1946 du haut commissaire de Ja 
Répubhiique, gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française, portant 
ouveriure de crédils supplémentaires au 
budget général de l'Afrique occidentale 
française et au budget annexe de l’école 
africaine de médecine et de pharmacie 
(p. 0945). 

Décret no 47-310 du 24 avril 1947 rendant ap- 
plicable aux territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer le 

titre 11 de la loi no 46-1889 du 28 août 

4936 relalive au contrôle des: inscrip- 

lions sur les listes électorales et à Ja 

procédure des inscriptions d'urgence (p. 


DATES 
J11). 





Décret no 47-711 du 24 avril 1917 portant ap- 
probation des arrètés du gouverneur des 
établissements français de l'Océanie o1- 
vrant des crédits supplémentaires au 

budget lotal de l'Océanie (exercice 1946) 


(p. 5948). 


Décret n° 47-772 du 24 avril 1947 relatif à l’or- 
ganisalion des chemins de fer de la 
France d'outre-mer (p. 3943). 


Décret no 47-773 du 24 avril 1947 portant dis- 
pense exceptionnelle de parlie du cycle 
d'études de la section de la magistra- 
ture colaniale à l’école nationale de ja 
France d'outre-mer (p. 3948). 


Décret no 47-714 du 24 avril 1947 complétant 
l'article 4 du décret no 46-2508 du 9 no- 
vembre 1916 portant mod'fication à l'or- 
ganisalion de la justice française en 
Afrique occidentale française, en Afri- 
que équatoriale française, à Madagascar 
et dépendances, au Cameroun, au Togo 
et à la Côte française des Somalis (p. 


Décret du 24 avril 1917 désignant les magis- 
trals chargés de pr'és'der le tribunal mi- 
lilaire permanent de Tananarive ou 
appelés à y Siéger comme juges civils 
pendant J'ännée 1947 (p. 3949). 


Décret du 24 avril 1947 modifiant le décret du 
15 octobre 1942 qui a rendu applicable 
dans les territoires relevant du haut 
commissariat de l’Afrique française les 
dispositions de l’arlicle 34 de la loi de 
finances du 31 décembre 19%1 ‘(droit de 
préemplion sur certains biens dont le 
prix de vente est estimé insuffisant) (p. 
3919). 

Décret du 24 avril 1947 portant désignation du 
secrélaire général de la Martinique (p. 
3919). 


Décret du 24 avril 1947 portant désignation 
du secrélaire général du Niger (p. 3/50). 


! .— 


Décret du 21 avril 1947 portant maintien en 
qualité de directeur de l’école nationale 
de la France d'outre-mer (p. 395). 


Arrêté du 21 avril 1947 fixant les conditions 
et le programme des épreuves des con- 
cours pour l'accession aux grades d’in- 
génieur principal et d'ingénieur adjoint 
du cadre général des travaux publics, 
des mines, des techniques industrielles 
des colonies (p. 39501. 


arrêtés portant classement, mise en disponi- 
bilité et admission à la retraite: 
NS Éd générale des colonies (p. 
30 7 


Travaux publics, mines et techniques in- 


duitrielles des colonies (p. 3951). 
Services pénitentiaires coloniaux {p. 3951), 





— 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret du 24 avril 1947 érigeant en lw 
l'asile municipal de vieillards Tho 
Lougère à Cublize (Rhône) (p. 394 

Décret portant attribution de la médaile de 
la Famille française (rectificatif) (p. 


3916). 


bite 


Ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme. 


Arrêlé du 20 mars 1947 relatif aux frai: de 
nolification mis à la charge des h: 
ciaires des réquisitions de logemei: 
3952). 

Circulaire no CG 800 du 20 mars 4947, }:ive 
en application du décret n° 4721; dy 
46 janvier 1947, remplaçant et abrog rt 
les dispositions du décret n° 45-2420 qu 
41 octobre 195 portant application de 
l'ordonnance no 45-2394 du 41 oc!bre 
1915 (p. 3952), 

Circulaire no CG 821 du 9 avril 4947 relitire 
à la fixation des prestations et ind: 
tés afférentes aux réquisitions de l2. 
ment pris en application de l’article % 
de l'ordonnance ne 45-23%4 du 141 oc 
1945 (p. 3959). 


Qi) 


Ministère du commerce, 


Décret du 24 avril 1947 déclarant d'utilité pu. 
blique l'acquisition d'un immeuble px 
la chambre de commerce de Lille (1. 
3962). À 

Décret du 24 avril 1947 autorisant Ja éharilre 
de commerce de Corbeil à contrutter 
un emprunt (p. 3962). 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 

Décret du 21 novembre 1946 portant clac. 
ment parmi les monuments historiques 
de l’ancienne église Notre-Dame à « 
Flour (p. 2%62). 

Décret no 47-775 du 9 avril 49%7 relatif «vx 














élections an conseil supérieur de l'a:dre 
des architectes d'Algérie (p. 3962). 
Décret n° 46-2489 portant organisation du 
vice d'architecture des bâtiments 
et palais nationaux des départemc:!s ! 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la \Mo- 
selle (rectificatif) (p. 3962). 
Arrêté du 8 avril 1947 portant acceptalion 
d’un don manuel fait à l'Etat (p. :. 62). 


Arrêté portant autorisation de port d'arines 
(rectificatif) (p. 3962). 

Arrêtés autorisant des architectes élrangc!: À 
exercer leur profession en France (p. 
3962). 

Arrêté portant nominations (direction g« 
raie de l'architecture) (rectificatif) (hp. 
3963). 

Décisions prononçant une sanction et rappor- 
tant une précédente décision portant 


sanction (artistes peintres et cora- | 


teurs) (p. 2963). 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 
Arrêté du 9 avril 1947 portant remise de déhet 
(p. 2963). 





Requêtes concernant des militaires. marin: ef 
civils disparus pendant Ja période rom- 


prise entre le 3 septembre 1939 et la 
dite de cessation légale des hostlil és M 


(p. 3963). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Orüdre du jour. — 
Réunion de commission du vendr'il 
25 avril 1947 (p. 2963). 


Conseil de ta . — Ordre du four. 


République re : 
— Convotaltions de Commissions !} 
3963). 
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AYIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 


avis relatif au tirage de la neuvième tranche 
de la loterie nationale 1947 (p. 3964). 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Avis aux importateurs de produits en prove- 
nance des Etats-Unis relevant de la 
compétence de la direction des indus- 
tries mécaniques et électriques du mi- 
nistère de la production industrielle 
soumis aux dispositions de l'avis aux 
importateurs du 13 novembre 1946 (p. 
3964). 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


duis aux importateurs de produits en prove- 
nance des Etats-Unis relevant de la 
compétence de la direction des indus- 
tries mécaniques et électriques du mi- 
nistère de Îa production industrielle 
soumis aux dispositions de l'avis aux 
importateurs du 13 novembre 1916 (p. 
3961). 

Décision n° 22 du %5 avril 1947 relative à l'uti- 
lisation rationnelle de l’énergie électri- 
que par les usagers porteurs d’un con- 
tingent mensuel supérieur à 40.000 kWh 
(p. 3964). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
ädvis de concours pour le recrutement d’un 


médecin de dispensaires antitubercu- 
Jeux de Tarn-et-Garonne (p. 3961). 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


dvis de vacance d'emploi de conservateur 
dans un musée contrôlé (p. 2964). 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


Avis de concours pour l’emploi de comptable 
stagiaire (p. 2964). 


Restitutions anonymes au Trésor (p. 2964). 
Annonces (p. 3965). 








DOCUMENTS 
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE  CONSTITUANTE 


ÉLUE LE 2 JUIN 1946 


annexes: feuille 24 (pour l'édition complète). 
(Voir le sominaire des annexes au 
Journal officiel du mardi suivant.) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Fabrication et vente du pain. 





ie président du conseil des ministres et le 
ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 1° août 1905 sur la répression 
deg fraudes dans la vente des marchandises 
et les falsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles, modifiée et complétée 
par les lois des 5 août 41908, 29 juillet 1912, 
1 juillet 1929 et le décret-loi du 14 juin 1939; 





Vu l'article 7 (4er alinéa) de l'ordonnance du 
9 août 1944 portant rétablissement de la léga- 
lité républicaine sur le territoire continental, 
par l'effet duquel sont maintenus provisoire- 
ment en vigueur les actes dits loi du ?8 juillet 
1940, relative à la fabrication et à la vente 
du pain, loi du 17 septembre 1940 relative à 
la distribution des denrées et produits soumis 
à des mesures de rationnement, loi du 17 no- 
vermbre 1910 relative à l’organisation de l’ot- 
flce national interprofessionnel des céréales, 
décrels des 30 juiliet et 17 septembre 1940 
relatifs au rationnement de certaines denrées ; 

Vu l'ordonnance no 45-1484 du 30 juin 1945 
relative à la constatation, la poursuite et Ja 
répression des infractions à la législation éco- 
nomique : 

. Vu Ja loi no 46-2141 du 4 octobre 1946 rela- 
live à la répression de certains crimes contre 
le ravitaillement et la santé de la nation: 

Vu la loi n° 47-587 du 4 avril 4947 modifiant 
et complétant la législation économique; 

Vu le décret n° 45-0151 du 27 décembre 1945 
portant ralionnement de certaines denrées ; 

Vu le décret du 144 mars 1917 portant nomi- 
nation du haut commissaire à la distribution ; 

Vu l'arrêté du 17 octobre 1945, modifié le 
21 janvier 1916, relatif à la fabrication et à la 
vente du pain, 


Arrôtent: 


Art. 4er, — Les articles {er et 2 de l'arrôté 
du 17 octobre 1945, modifié le 21 janvier 1946, 
relalif à la fabrication et à la vente du pain, 
sont abrogés et remplacés par les articl 2 
à G ci-apres, 


Art. 2, — Il est interdit de fabriquer, de 
vendre ou de mettre en vente des articles de 
boulangerie autres que ceux désignés ci-après : 

a) Pain de consommation courante d'un 
poids minimum de 1 kg 500; 

b) Pain de fantaisie de 709 g et 200 g (à l’ex- 
ceptlion des pains dits « baguettes » ou 
« flûtes »). 

En conséquence, est et demeure interdite la 
fabrication et la vente des croissants, brio- 
ches, petits pains, ainsi que celle de tous 
autres pains, et notamment des pains à soupe, 
des pains de mie et des pains farinés. 

En outre, les préfets peuvent, en vertu de 
leurs pouvoirs propres, limiler ou interdire 
temporairement certaines des fabrications 
visées au paragraphe b, si les circonstances 
locales l'exigent. 

Art. 3. — Sont interdites: 

a) La fabrication et la vente des longucts, 
gressins et bretzels; 

b) La fabrication et la vente des biscottes 
artisanales, 

Demeurent interdites Ja fabrication et la 
vente du produit dit « pain biscotté » et Ja 
vente en l’élat des pains servant à la ‘'aori- 
cation des biscotles. 


Art. 4. — La vente du pain de consom- 
malion courante entier ou par morceaux ne 
peut se faire qu’au poids; en conséquence, 
le vendeur doit ajouter l’appoint ou n'exiger 
que le prix correspondant au poids livré. 

La vente des pains de fantaisie de 700 g et 
de 500 g a lieu à la pièce, avec obligalion pour 
le vendeur de les fractionrer sur la demande 
du client. 

Art. 5. — Lorsqu'une boulangerie n'est pas 
approvisionnée en pain de consommation cou- 
rante, l'acheteur peut exiger que le pain «ce 
fantaisie lui soit vendu au poids et au prix 
du pain de consommation courante. 


Art. 6. — Les condilions de la réglemen- 
tation du rationnement en pain et en articles 
de boulangerie sont précisées par l'arrêté 
fixant le taux des rations. 


Art. 7. — L'article 3 de l'arrêté du 17 oc- 
tobre 1945 continuera provisoirement à rece- 
voir application en ce qui concerne les condi- 
tions auxquelles sont autorisées la fabrication 
et la vente des pains de régime et acs pains 
spéciaux. 

Art, & — Les infractions aux dispositions 
du présent arrêté seront constatées, poursui- 
vies et réprimées conformément aux disposi- 
tions de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 
195 et de la loi n° 47-587 du 4 avril 1947. 


Art. 9. — Le directeur général de l'office 
national interprofessionnel des céréales au 


es 








ministère de l'agriculture et le directeur des 
programmes et de la consommation au haut 
commissariat à la distribution sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrête, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 avril 1947. 
Pour le président du conseil des 
et par délégation: 
Le haut commissaire à la distribution, 
RASTEL,, 


ministres 


GEORGES 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
2 mr 





Vente des sandwiches et des casse-croûte. 





L: président du conseil des ministres, 

Vu l'article 7 (4er alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1914 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le lerriloire conti- 
nental maintenant provisoirement en applica- 
tion les actes dits loi du 17 septembre 1940 
relative à Ja distribution des denrées et pro- 
duits soumis à des mesures de ralionn ment 
et décrets des 30 juillet et 19 septembre 1910 
relatifs au rationnement de certaines denrées, 
ensemble les t2xles ultérieurs les comp:ctant 
ct les modifiant ; 

Vu l'onmonnance no 45-1184 du 50 juin 1945 
modifiée par la loi n° 47-587 du 4 avril 1947, 


Art. Aer, — Est interdite, à compter du 
{er mai 1947, dans tous les lieux ouverts au 


public, l'offre, la mise en vente, la vente, 
l'achat et la consommation des sandwiches, 
casse-croùte et toutes préparations Ccompor- 


{ant l’adjonction d'une garnilure quelconqu3 
à du pain, du pain de régime ou des biscottes, 


Art. 2. — Les infractions aux dispositions 
du présent arrêté seront constatées, poursui- 
vies et réprimées dans les conditions prévues 


à l'ordonnance: n°? 45-1184 du 30 juin 195. 
Art. 3. — Le directeur des 
de la consommation au haut 
la distribution est chargé de 
présent arrêté, qui sera publié au 

officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1947. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par déléga ion: 
Le haut comvnissaire à la distribution, 
GEORGES RASTEL, 


L-0-0———— — 


programmes cf 
commissariat à 
l'exécution du 
Journal 





Taux des rations pour le mois de mai 1947. 


Le haut commissaire à la distribution, 

Vu l'article 7 (er alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 191% porlant rélab'issement de Ja 
légalité républicaine sur le terriloire conli- 
nental, par l’eflet duquel sont provisoirement 
main'enus en application les actes dits lo! 
du 17 septembre 1940, relative à la distribu- 
tion des produits et denrées soumis à des 
me-ures de rationnement, et décrets des 
2 juillet 1910 et 17 septembre 1940, relalifs 
au rationnement de certaines denrées, ensem- 
ble les textes les complétant ou les imodi- 
fiant ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1181 du 30 juin 1945 
relative à la constatation, la poursuite et la 
répression des infractions à la législation éco- 
nomique ; 

Vu la loi n° 
cernant la répression 
contre le ravitaillement 
nation; 

Vu le décret du 9 février 1940 relatif au 
recensement de la population et à la distri. 
bution des cartes de rationnement, ensemble 
les textes le complétant ou le modifiant; 

Vu le décret du 14 mars 1917 portant nomi- 
nation du haut commissaire à la distribution; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1910 fixant la date 
et les conditions d'établissement des carteg 
de rationnement, ensemble les arrêtés le 
modifiant ou le complétant; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 1945 modifié le 
24 octobre 1945, relatif à la vente et à la 


16-2141 du 4 octobre 1946 con- 
de certains crimes 
et la santé de la 
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consommation des. farines alimentaires et des 
produits de régitne; 

Vu l'arrêté 24 mars 1947 fixant le taux 
des rations pour le mois d'avæil 1947, 





Arrête: 

Art, 1er, — Les feuilles de tickets valables 
pour les mois de mai et juin 1947 seront 
obtenues ainsi qu'il suit: 

Feuille de tickets de pain en échange du 
coupon n° 13 de la feuille semestrielle du 
premier semestre 1947; 

Feui'le de tickets de 
feuille de viande en 
ne 14 de ladite feuille; 

Titres de lait entier où standard en échange 
du coupon n° la feuille semestrielle, dans 
les conditions habituelles. 

Les ra'ions alimentaires de base sont fixées, 
pour le mois de mai 1947, aux taux prévus 
sur les tableaux annexés au présent arrêté. 

La mise en distribution de ces rations devra 
être eilecluée dans les conditions prévues aux 
riic'es 3 à, 6 ci-après. 

Art, 2 — Le haut 
bulion pourra en outre 


diverses et 
co Ipon 


denrées 
échange du 


L de 


distri- 
distri- 


cominissaire 
auloriser 


———— 


6: Axril 








butions complémentaires non prévues au pré- 
sent arrêté, 


Art, 3, — Les tickets ou coupons de ralion- 
neinent validés et valorisés en vue des, distri- 
butions visées aux articles. te et 2: ci-dessus 
sont exclusivement désignés par le haut com- 
missaire, à, la, distribution, 

Art. 4 — Les préfets devront s'assurer, 
avant d'annoncer chaque distr,bulion et de 
valider sur le plan. départemental les tickets 
ou coupons désignés à. cet effet. par le haut 
cormmi:saire à la distribution que les denrées 
mises ou laissées à leur disposition. permet- 
tent d'assurer dans. le plus. bref délai les dis- 
tributions ;révues aux catégories de consom- 
maleurs intéressées. 

U leur est formellement interdit, soit d’ef- 
fecluer des distribulions de denrées qui n’au- 
raient pas été préalablement autorisées par 
le haut comrmmissaire à la distribation, soit de 
valider où de væoriser de leur. propre inilia- 
tive ou par anticipation, des coupons ou, tic- 
kets de rationnement. 

Art, 5 — Toule distribution de denrées 
effectuée en contravention aux disnositions 


* des articles {er à 4 ci-dessus pourra Clre assi- 


lieu, à légard. des consommateurs en aj3nt 
bénéficié, à une diminution correspondante 
d'autres ralions. 


Art. 6. — I! est interdit aux consommate 
d'utiliser et aux commerçants de. collecter, 
coupons ou. tickets de ralionnement antérici 
rement à la période pour laquelle is auront 
élé validés ou valorisés. 

Sans préjudice des sanctions encourues par 
les contrevenants, en application de l'a 
ele 7 ci-après, les coupons ou t'eFets 
gulièrement collectés n’ouvriront pas droit au 
réapprovisionnement. 

1 


Art, 7, — Les infractions aux disposi! ons du 
présent arrêlé seront constatées, poursuivi 
et réprimées dans les condilions prvues 
l'ordonnance. ne. 49-1184 du 30 juin 1945, 

à la loi n° 46-2141 du 4 octobre 1946. 

Art, 8. — Le directeur des programmes et à 
la consommation est chargé de l’exécution 4 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 0/] 
ciel de la République. française. 


Fait à Paris, le 25 avril 1947. 
GEORGES. R\:TEL. 











PAIN, FARINES, PRODUITS ASSIMILES, BISCUITERIE, PREPARATIONS CULINAIRES, PATISSERIE 
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CATÉGORIES 


EE ER EME — "+ _ = He 











de consommateurs RATIONS DÉSIGNATION DES COUPONS, TICKETS-LETTRES OU CHIFFRES 
Pain (1). 
a) Valurisation des tickets de pain: 
Les lickels-chitfres sont valorisés pour un poids ch grammes co”’respondant aux chiffre 
pories. 
é Les lickets-letires des catégories M, C, V sont sans valeur. 
À 100 g. Les tickels-lellres des catégories E, 4, J2, 33 sont valorisés pour 150 g de pain chacun. 
J1 200 g. fous lickets-chiffres ou lettres de mai portant dans l'ange supérieur droit le ne 1 ou 
J2 300 g. no 2 sont validés du 1er au 24 mai 1947. 
13 325 g. Fous tiekets-chiffres ou lettres de mai 1947 portant les nos 3 et 4 ne sont validés que du 
M, CG, V 250. £: 16 au 31 maei 1917. 
b) Modalités de vente du pain: 
l'an de consommation courante: vente contre tickets poids pour poids. 
Pains ue fantaisie: leur vente donne lieu à la perceplion d'un ticket. de 50 gen sus des 
tickets représentant le poids minimum autorisé pour ces pains. 
Farines composées et produits de régime. assimilés. 
E (2) 500 £. En échange du coupon ne 23 du fer semestre 447 portant l'indicatif E, valorisé à 500 £ 
J1 2 £. En écha ge du coupon n0.23 du fer semestre 1947, portant l'indicatif J1, valorisé à 250 ; 
En oul e, ‘ous tickcis-leHres ou chiffres de mai 1947 portant l'indicatif E sont vaiidés, 
ler au 34 mai 1947, pour l'acquisition de ces produits, à raison de 75 g de ces produits 
en échange de 100 g de tickets de pain E. 
Farines simples rationnées, farines de régime spétiales. 
Toutes catégories. » En échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour l'acquisition du pain, à raison 
de 7 5 de ces farines contre 100 g de lickels de pain, 
| Sent ralionnées les farines simples ci-après: farines de froment bluiées, amidons de maïs, 
fa:ines, crèmes, scmoules, grains perlés et mondés, flocons el pail elles de toutes céréa 
_Mrement, l’oment gri'é, seigle, méieil, maïs, orge, avoine, riz, à l'exception du sarrasin 
| La isa des farines de régime spéciales ést, fixée par instructions du haut commissaire à 
ŒriDUutiOon, 
Pains de régime, biscottés industrielles, produits de biscuiterie, farines de froment conditionnées. 
‘outes catég H "J fonhanva » "1e toknt pr ! ue n 
loutes catégories. L] Eu cehange de tous lickets-lattres ou chiffres valables pour l'acquisition, du pain, à raison 
2 de 62,5 g de ua produits €ontre 100 g de tickels de pain. 
uur les pains de "Égime vendus à l’élat frais, le taux d'équivalence est fix CO g pour 
110 g de tickets de pain. : s 2.05h.16.2.409 18 pou 
Pain d'épice. 
ns catégori n fehanra n nue Hébhalie toit. PTT Fun 
Toules catégories. | » En échang de tous lickels-ettres ou chiffres valables pour. l'acquisition du pain, à raison 
ue 10) ÿ de pain d'épice contre 100 g de tickets de pain. 
Préparations culinaires. 
Toutes calégories. in éc r ickets-le à : Re 
es calégories | , | es fe Re patio, ‘a cbiEsS mue pour l'acquisition du pain, sur !a 
as : oyée à leur confection, à raison de 75 g de ces fari { () 
tickels de pain. À 15 g de ces farines contre 100 g d 





(4) Les modalités de perception de la ration de pain des producteurs de céréales panifiables, de leur famille e 


l'échange blé-pain et blé-farine sont prévues par instructions ministérielles spéciales. 
@) Les coupons n° 23 du premier semestre 1947 portant l'indicatif E sont seuls validés pour la, perception .de, crème de riz 


trees 





t de leur personnel et.des consommateurs béa{ficiant de 
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CATÉGORIES 
de RATIONS » DÉSIGNATION ÆET VALORISATION DES TICKETS 
consommateurs. 
se 
VIANDE 
T. — Ration normale 
Toutes Viande de boucher fraîche ou | En échange des Uckets-valeurs de la feuille de viand 1 mois de ui q validés 
catégor.es. congelée, dans la snesure où les dans l'ordre suivant: 
approvisionnements le permet- Semaine du 28 avril au 4 mai: tickets-valeurs n° 48, 
tent, Semaine du 5 au 11 mai: tickets-va'eurs no 19. 
Semaine du 42 au 1$ mai: lickcis-valeurs no 20, 
Semaine du 19 au 25 mai: tickels-valetirs no 21, 
Semaine du 26 mai au {er juin: tickets-valeurs n° 22 
Chaque ticket-valeur est valorisé à 22 F por les lilulaires du fitre A, à 20 F pour les litue 
Suppléments hebdomadaires : lüres du titre B, à 18 F pour les tilulaies des titres C et D (4). 
J2 des grands centres et localités à régime epé- : 
él sosie osent est osdnseo rev osvacduesse | LICHOUS DD, DE, DO, DN, DM'de la feulife de denrées diverses. 
Chaque ticket permet l'achat d'une quantité de viande correspondant à 407T 
J3 des localités à régime normal... sésessssss.s. | Tickets DD, DE, DO, DN, DM, chaque ticket permet l'achat d'une quantité de viande con 
; respondant à 20 F, 











Nota — Les restaurants devront exiger les tickets correspondant à l'achat de la viande entrant dans a coufect 


} 1 r r 
ira confection de Ja porlion servie 


I, — Titres spéciaux. 


4o Tickets spéciaux délivrés aux malades, femmes enceintes et allaitant, déportés politiqu t do ] il t Chaque ticket 
portant l'indicatif « Viande » est va'orisé pour l'achat d'une quantité de Viande correspondant à 20 F. 


20 Tickets pour isolés civils du premier semestre 1917. — Chaque ticket portant la suscriplion « 
quantilé de viande correspondant à 8 F. 


30 Tickets pour isolés milllaires du deuxième trimestre 1917. — Chaque ticket portant la suscription « 75 g » est valorisé pour l'achat 
d'une quantité de viande correspondant à 45 F 

° Tickets pour permissionnaires de 24 heures. — Chaque ticket portant la suscription « 400 g » est valorisé pour l'achat d'une quantité 
de vianle correspondant à 20 F. 


50 Tickets pour travailleurs. — Se reporter au tableau « Rations supplémentaires des travailleurs », 
HI, — Approvisionnement collectif. 
Pour l'élablissement des bons d'approvisionnement délivrés aux collectivités, l'équivalence poids-francs est fixée à 4 kg pour 200 P. 



































(1 Les tickets des titres D, quoique portant la suseription « 46 F », eont valorisés pour 48 F. 
nn — = = = = a z + rer - -<—2 
CATÉGORIES 
RATIONS DÉSIGNATION ET VALORISATION DES TICKETS 
de conceommateurs, 
CHARCUTERIE 
Toulcs catégories. 209 £g par Semaine Les tickets de derirées diverses DA, DB, DC, DK, DL, sont vaiidés pour la perception de 

dans Ja mesure où la charcuterie, 

les  approvisionne- 

ments le permettent. Semaine du 28 avril au 4 mai: DA = 200 g. 
Semaine du 5 au 11 mai: DB — 9200 g. 
Semaine du 12 au 48 mai: DC = 200 g. 
Semaine du 19 au 25 mani: DK — 200 g. 
Semaine du 26 mai au 4% juin: DL = 200 g, 

MATIÈRES GRASSES (1{) 
E 900 g par mois......., y GA—150 g: GB=-100 g; GE-50 g. 
33 650 -& par mois... | GA et GK -1450 g; GB, GC, GD:-100 g; GE -50 
J1, 32, M, €, W. 500 g par mois. .…..., | GA=150 g; GB, GC, GD-1400 g; GE -50 g. 
FROMAGE 
Toutes catégories, 100 g par mois........ | Tickels de fromage de la feuille de denrées diverses: ticket-ettre FA-100 £ 
J2, 33 des GC Supp'ément : 
ct LRS (2). 300 g pour le mois, Tickets-lettres FB=-900 g; FD=100 g. 





(D Le taux et les modalités de perception de la ration de matières grasses alloute aux productewrs Yaitiers font l'objet d'instructions ministérielles spéciales. 
(2) G. C.: grands centres, — L. R. S. : localités à régime spécial. 
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DENREES DIVERSES » 
———————————————— oo — Due 
L 
CATÉGORIES 
DENRÉES TAUX DE LA RATION DÉSIGNATION DES TICKETS-LETTRES OU COUpOw 
de bénéficiaires. 
E et J1 3/4 de litre par jour; Des instructions spéciales précisent les cas 
Lait ososocoosesevssescs PPPPPITIT LT J2 4/4 de litre par jour; dans lesquels la ration de lait des enfants 
33, V 1/4 de litre par jour, eut être remplacée par une attribution de 
mais seulement dans la mesure où ait concentré ou de lait en poudre. 
les approvisionnements le per- 
mettent, 
E 4.500 grammes. 
» IT'é . . : . 
Sucre ...scssotossoosesooscooos ee , 22 33 Ne ss. Coupon à désigner ulléricurement. 
l M, CG 00 grammes, 
Petits déjeuners... .....ssssoseosssse J2 250 grammes. Coupon à désigner ultérieurement. 
Rikisses SE TR sndei ds sisls E 300 grammes. Coupon à désigner ultérieurement, 
Café ...s.socoocoooncooocenonosense 33, M, C, Y. Des instructions seront données ulléricure. 
ment, 
E 125 grammes de chocolat en tablet- 
tes et 125 grammes de cacao su- 
cré. scie spi 
Chocolat ssssssssssesssssesseonsese 4, 22, 13 375 grammes de chocolat en ta- Coupon à désigner ultérieurement. 
biettes, 
Y 125 grammes de chocolat en ta- 
blettes. 
RATIONS SUPPLEMENTAIRES DES TRAVAILLEURS 
BÉNÉFICIAIRES TAUX DU SUPPLÉMENT DÉSIGNATION DES TICKETS 





Travailleurs de 
nuit, 


1.500 g pour le mois. 
2.250 g pour le mois. 
4%00 g pour le mois. 
7.000 g pour le mois. 


20 F par semaine. | 
30 F par semaine, « 
ÿ0 F par semaine. 


100 g pour le mois. 
200 g pour le mois, 
300 g pour le mois. 


4 litre pour le mois. Tous tickets mai marqués « Boissons » des feuilles spéciales T2, T3, T4, valant 2 iitres 


» litres pour le mois. 
9 litres pour le mois. 
13 litres pour le mois. 


1: Pain. 


is tickets mai marqués « Pain » €t « Pa » des feuilles spéciales validés à 750 g chacun, 


2° Viande. 


En échange des tickets-lettres «a VA » mai qui sont valorisés à 20 F chacun, et des tickets 


« Viande » mai des feuilles T3 et T4, qui sont valorisés à 10 F chacun. 
4re semaine: tickets T2 n° 1; T3 n° 4, 3; T4 n° 1, 2, 3. 
2% semaine: tickets T2 n° 4; T3 n° 4, 6; T4 n° 4, 5, 6. 
% semaine: tickets T2 n° 7; T3 n° 7, 9; T4 n° 7, 6, 9. 
4e semaine : tickets T2 n° 10; T3 n° 10, 42; T4 n° 10, 11, 12. 
de semaine: tickets T2 no 143; T3 no 43, 45; TA n° 43, 44, 15. 


I è 


3° Matières grasses. 


Tous tickets mai marqués « Malières grasses » des feuilles spéciales T2, T3, T4, valant 


50 g chacun, En cas d'insuffisance des approvisionnements de matières grasses, Île 
supplément de matières grasses pourra être servi, soit en totalité, soit partiellement, 
suivant le cas, en fromage, sur les mêmes bases. 


4 Vin ou hoisson. 


chacun et le ticket mai marqué B de toutes les feuilles spéciales, valant 1 litre. Ces 


tickets ne devront être validés dans chaque département qu'une fois les approvisionne- 


ments nécessaires constitués. 


Supplément spécial « Boisson ». 


8 litres pour le mois. 1Tickels spéciaux valorisés pour la perception d'un litre chacun, 


100 g de pain plus 40 g 
de charculerie ou fromage, 








5° Casse-croûte. 
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Contrôle des tickets de pain. 





Le président du conseil des ministres, le 
sinistre de l’économie nationale et le minis- 
ln laoriculture 
{ l'agriculture, 


uit À 


Vu l'article 7 (ie alinéa) de l'oronr 


du 9 août 4944 portant rétablissement de la 
; républicaine itoi inen- 
il ar l'effet dudq Ovi- 
nent en du 





y 4e 
a juillet 4940 relative à la fabrication et la 
au pain; loi du 17 septembre 1910 rela- 

la distribution des denrées et produits 

s à des mesures de rationnement: loi 

du 11 novembre 1940 relative à l’organisation 
l'off national interprofessionnel des 


à 
Lannts 
* ACCTeLs 


1e 





A F 


1940) aiifs au rationnement de certaines 
4 + arrôtés des 19 septembre 1910 et 
+ 4943 relatifs au contrôle des stocks, 

rtilion et à Ja distribution du pain et 

farine, ensemble les lois, décrets et 
ubséquents les modifiant ou les com- 





“ Vu l'ordonnance ne 45-1484 du 30 juin 1945 
r ve à la col tation, la poursuite cet Ja 

sion des ctions à la législation éco- 
n ique ; 

Vu la loi no 46-2141 dun 4 octobre 196 rela- 
ive à la répression de ceriains crimes contre 
le itaillement et Ja santé de la nation: 

Vu la loi n° 47-587 du 4 avril 19:7 modifiant 
t mopiétant la législation économique; 

l'arrêté du 18 septembre 4916 relatif au 
contrôle des tickets de pain; 


Vu l'arrêté du 2 décembre 1M6 relatif au 
+ ou à la mise sous enveloppe des tickets 
ou coupons de rationnement ; 

Ve le déeret no 47-720 du 17 avril 1947 fixant 

ributions du haut cominissaire à la 
distribution, 
Arrêtent: 

Art. fer, — L'arrêté du 18 Seplembre 196 
relatif au contre des tickets de pain et 
'arrôté provisoirement applicable du 22 jan- 

r 1443 relatif au contrôle des stocks, à la 
répartition et à la distribution Uu pain et de 
la farine sont abrogés, 

Art. 2, — A compter du 4er mai 1917, les 

(s de pain devront être collectés et pré- 
eniés au réapprovisionnement dans Jes condi- 
tions prévues au présent aftrûté. 

Ces dispositions s'appliquent également, par 
dérosalion aux di-positions de l'arrêté du 2 dé- 
cembre 1946 relatif au collage et à la mise 
sous enveloppe des tickels ou coupons de 
rationnement, aux coupons ou tickets validés 
ou valorisés pour la perception des produits de 
régime et farines soumis au rationnement, à 
l'exception des pâtes alimentaires et des fari- 
nes composées dites « petits déjeuners ». 


Art. 3, — Les botlangers sont tenus d’adres- 
ser, le 1er de chaque mois, au groupement de 
réparlition «es farines de leur département, les 
dckels de pain qui leur ont: été remis au 
cours du mois précédent par les consomma- 
teurs À l’occasion de la vente d'arlicles de 
boulangerie contectionnés par leurs soins. Ces 
tickets sont groupés en lots correspondant à 
un quintal de farine chacun et mis sous enve- 
DER distinctes. Chaque enveloppe doit por- 

T: 


4; 


Au recto, l'indication du nom du boulanger, 
de l'adresse de son établissement, du mois 
au titre duquel les tickets ont été émis, de 
la quantité de ain ou de farine représentée 
par les tickets; 

Au vefso, en travers de la fermeture, le 
cachet et la signature du boulanger ou We son 
représentant qualifé. 

Tous les tickets inclus dans une même enve- 
loppe doivent ©tre afférents à la même période 
de rationnement. 


Chaque boulanger devra obligatoirement 
Joindre à l'appui des enveloppes qu’il remet 
au groupement des fatines un état récapitu- 
latif dit bordereau « A » contenant jes ren- 
seignements suivants: 

Stocks de farine au 4# du mois: 

Livraisons reçues au cours du mois, avec 
indication : 

a) Du meunier fournisseur: 

b) Du numéro des pièces d’icquit ; 

Quentiés de farine uüistes au cours du 
mo À - … . . … 
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Slock au dernier jour du mi 
Quantlités de ticket 








ts présentés au ravitaïlle- 
ment général dans les enveloppes accompa- 
gnant ie bordereau « A ». 

Les, ( | s d “da i des 
borderea A» - 
{ 5 au “1 11 ] 
interproft mnel des € 

art 1 à as ( els de } ) ] 

s déiaillants à { « i ue 
tous articles au que le i S 3 
de boulang e cofif I N in- 
£gers eux-niC0mM devront ol { ement être 
coileciés par les dci: | il f | 
les spéciales du modète nr é, soil 
sur feuilles en tenant lieu 

Tous les tickets collés sur une même feuille 
Joivent être du même modèle, avoir la mêmt 


valeur et concerner IG même mi 

Ch: que feuille doit comporter 1400 tickets 
collés sur 10 rangs de 140 tic} 
dans le cas où une fouille constituant le re- 





liquat d'une remise comprendra moins de 
100 tickets, ces tickets doivent être collés par 
rangs de 40, le rang inférieur pouvant seul 
Ctre incomplet. 





Pour être valable, chaque feuille dait porter 
le cachet du comimnercant qui a collecté et 
collé les tickets qui y sont appo 

Au cas où par applicalion «es dispositions 
le l’article 5 ci res feuilles de ticket 
de pan sont prés \ \PI ion 
ment par une personne physique, ou mora 
différente de ceile qui Jes Il s, ladite 
personne doit apposer ou ir pposer son 
cachet sur les feuilles de tickets, étant bien 
entendu qu'il lui est formellement interdit 
de modifier les feuilles de tickets collectés 
par }es délaillants en y ajoutant ou en en re- 
tranchant des tickets. 

Art. 5. — Les ticket Ilect{ ( ollé par 
les détaillants dans les conditions prévues à 
l'articie 4 ci-dessus, doivent êtt idressés en 
vue du réapprovwisionnement d intéressés, 


aux grossistes et aux fa ints le cinquième 


| 

Lu 
jour du mois au plus tard pour les tickets 
du mois précédent. 


Les grossistes ou fabricants demeurent tenus 
d'adresser au groupement départemental de 
répartition des farines de leur 1 rt, avant 
le 10 de chaque mois, les fouilles de tickets 
de pain qui leur ont élé remises par les dé- 
laillanis accompagnées d’un bordereau récapi- 


tulatif portant obligaloirement les mentions 
suivantes : 

Nom et adresse de la personne physique ou 
morale qui présente les tickels au groupe- 
ment de répartition des farines; 

Profession (grossiste en........ ou fabricant 
de Ps 

Date de la remise; 

Valeur totale des tickets présentés; 

Mois au cours duquel ils ont été rernis; 
Pour chaque feuille remise: 

a) Nom et adresse de la personnne physique 
ou morale ayant collecté les tickets collés sur 
la feuille ; 

b) Nombre et valeur {ctale des tickets col- 
16. 

Signature et cachet de la personnne physi- 
que ou morale remettant les tickets au grou- 
pement de répartition des farines (ou de son 
mandataire, dûment habilité). 


Art. 6. — Il n'est pas délivré d’attestalion 
de remise Ge tickets en échange des tickets 
de pain présentés dans des conditions non 
À A aux dispositions des articles 3 à 5 
ci-dessus. 

Pour l'établissement desdites attestations, fl 
n'est pas non plus tenu compte des tickets 
périmés, falsifiés ou contrefaits sans préju- 
dice des sanctions administratives et judi- 
ciaires dont les intéressés peuvent être frap- 
pés par application de la législation en vi- 
gucur. 

Art. 7. — Les infractions aux dispositions 
du présent arrêté seront constatées, pour- 
suivies et réprimées conformément aux dis- 
positions de l’ordonnance n° 45-1484 du °0 juin 
1945, de la loi n° 46-2141 du 4 octobre 1946 
et de la loi n° 47-587 du 4 avril 1947. 

Art. 8. — Le directeur général du contrôle 
et des enquêtes économiques au ministère de 
Féconomie nationale, le directeur général de 
l'office nallonal inferprofessionnel des cé- 
réales, le directeur des industries et cormn- 
merces de ‘l'alimentation au ministère de 


“MûîD 


à l'agriculture et le dirceteur des programmes 


ct la consominuation au hau Hninissariat 
à ln direction sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent 
arrété, qui,sera pu \ Journal officiel de 
la République fra 
st l Ï | . 
Fait I 
Pour } { LI 
ct } { 
a” t , ? } 
I l mn, 
Po roi { | ile 
et par 
I taire 1 4 4 1] 
L N 
Le ] , re, 
À | pri La 
————— ———_—#@ D — ——— —— 
Ouverture des boulangeries, 
Le 1 1 « u et le 
Il e de Pagri ti 
Vu icle 7 (1 | ” | Ï | e du 
9 ‘ tant rélabl I bi i | l 
l oUF 1 | { 1,111 1ids, 
(1 l | l [ia 1}i- 
{ r I «l i S | let 
| L ja Î ! 1 nié du 
1 ve à la 
( à 
| l ae 1 
\ ; 1-1 19%3 
J l et la 
| { )= 
1 ] liée } la » 47-387 du 
1 à | 49 
\ ° » 45-0151 du 27 d bre 1945 
I Î I . certaines denrées; 
\ le 4 17 1917 fixant les attri- 
Ï ‘ r À \ distribu- 
{1 
- "? 
Arrétent 
Art. 4er, — A compter du 1 mai 1947, les 
boulai rics, d s de pain, boulangeries- 
pal rie seront obliga ement fermés un 
jour par Sèémaine., Des arrôll préf2cloraux 
détermi 


neront pour chaque département 18 





jour [et li Ï I mém: surf 
tout le territoire d'un même département, 


Art. 2. — Au. cas où la situation des appro- 
visionnements en blé ] gerait, les préfets 
pourront également pr ire ] arrêté Ja 
fermelure des ma£a 1 boutiq visés 4 
l'artic'e cédent ur ou pl eur jours 

ippiémentaires par s2maint 

Art : Le fraction iuux di { 1 3 lu 
présent arrêté seront conslalées, poursuivies 
et TC! ( formément à cition 


dis! 
le rdonnanñce. n 15-1184 du 90 re 1913 
modifie par Là 10i n? 47-587 du 4 avpi 1917. 











Art. 4 — Le directeur général d2 l'offica 
nat] il inte ft 191 les al au IN 
nistère de 1 ture et le directeur des pro 
cramm?s et de la Consor ( haut com 
missariat à Ja distribution sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de 1 xécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 25 avril 1947. 


Pour 1e président du conseil des ministres 
ti par 4 ral mi 
Le haut commissaire à la distribul M 
GEOMGES LASTEL. 
Le ministre de l'agriculture, 


TANGUY PRIGENT,. 
— 08  _ — 





Taux de la ration de pain des producleurs 
de céréales panifiables. 


Le président du conseil des ! {r et le 
ministre de l’agriculture, 

Vu l'article 7 (fer alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1944, portant r£tablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, par J'eflet duquel sont provisoirement 
maintenus en application les acles -its loi 
du 17 septembre 1949, rebalive”-à la distribu- 
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tion des produits et denrées soumi à dt 
rer de rationnement, et arrêt du 
A it 1942, relatif à la ration de pain dt 
pr IUCICUI de « cal ] inifiable 

Vu l'a du 21 janvier 1946, fixant le taux 
de la rati | 1 des producleurs di « 
li Î 1 ’ 

Ar! l 

Art, 1er A compter du {7 mai 1947, et 
à titre pro le taux de la ralion de pain 
“it lp le céI ] 1h} fi 
Ja l'arret i 1 jai er 1916 est dimil 
de 50 g par jour, soit 1.500 g pour le mo 

art. 2 Le directeur de J'office national 

' Ld 1 1 n 1 nt ! 
jn | to céréalt au ministère 
de l'agricullure et le directeur des programme 
et de la consommation au haut cominissariat 
à la distributi nt chargés, cha en cé 
{ ( l'ox4 ition du | { t 
a! ] 1] 1 Journal 0] el de 
la Rcpu iè fra 

Ï L L ] 1 . 1917 

l 1 ] pl t du ] ] I 

et par délégalior 
Li ] dt re la { but 
GI ES 7 YET 
L« 711 C À l'e uturé 
I Y PRIGENT 
Tr  —— 


Fabrication et vente de la pâtisserie. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu l'article 7 (4er alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 194 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental par l'effet duquel sont provisoirement 
inaintenus en application les actes dits loi du 


47 seplembre 1910 relative à la distribution 
des produits el denrées soumis à des me- 
sures de ralionnement et décrets des 20 ju 
let et 17 septembre 19%0 relatifs au ration 
ment de certaines denrées: 

Vu l'ordonnance no 45-144 du 20 juin 1945 
relalive à la constatation, la poursuite et la 
répression des nfractions à la législation 
économiq modifiées par la loi no 47-587 du 
p ril 1917 complétant et modifiant la } 
#islation économique ; 

Vu le décret du 27 décembre 1945 portant 
rationnement de certaines denrées: 


Vu l'arrêté du 141$ octobre 196 relatif À la 
ven!te ot à Ja consommation dans les lieux 
pubhes de Ja pâtisserie, modifié par l'ar- 
rêlé du 91 mars 1947 relatif à Ja fabrication 
et à la vente de la paälisserie, 


Art, fer, — A compler du {er mai 1947, la 
fabrication, l'offre, la mise en vente, 
l'achat el la consommation d'arlicles de pâ- 
lisserie à ba de farine entrant en panifi- 
calion est inlerdile. Reste aulorisée la fa- 
bricalion d'articles de pâtisserie à base de 
farine n'entrant pas en panification. 

Aï 2, — Los dispositions de l'article jer 
do l'arrêté du 1$ octobre 1916 relatif à la 
vente et à Ja consommation dans les lieux 
publics de la pâlisserie, modifié par l’ar- 
roté du 31 mars 1917 cessent provisoirement 
d'être applicables à compter du 1er mai 1947. 

+ F | 
{ arrèlé seront constatées, poursui- 
vies ot réprimées dans les conditions prévues 
l'ordonnance no 45-1483 du 20 juin 1945 
et de la loi n° 45-587 du 4 avril 1947. 


} 


Art. 3. — Les infractions aux dispositions 
L | 


Art, 4. — Le directeur des programmes et 
de la consommation au haut commissariat à 
la distribution est chargé de l'exécution du 
présent arrèté, qui sera publié au Journal of- 
liciel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 avril 1947. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le haut commissaire à la distribution, 
GEONGES RASTEL. 
— — "4 0 

















Circulaire du 25 avril 1947 relative à l'utilisa- 
tion des farines panifiabies, au rationnement 
et à la vente du pain. 


Paris, le 25 avril 1947. 


Le président du conseil des ministres 
à messieurs Les préfels. 


récentes évaluations de livraisons 
de blé des producteurs métropolilains et ies 
prévisions d'importation au cours des mois 
restant à courir jusqu’à la soudure ont fait 
apparaitre une brusque aggravation de la si- 
tuation sur laquelle j'avais déjà récemment 
LÉ n, en prescrivant l’adop- 
ion de mesures strict contrôle du raticn- 
nement dans le cadre de votre département. 

Le Gouvernement s'est donc trouvé devant 
a nécessité impérieuse d'adopter de nouvelles 
spositions pour réduire la consommation de 
la farine au niveau des aisponibilités réelles. 


—_— 
.. 


Ces d s, aussi graves et impopulaires 
qu'elles puissent apparaitre, sont seules de 
nature à éviter des ruptures de stocks yro- 
longées et généralistes, et il importe au }re- 
mier chef qu'une discipiine étroite soit ch- 


servée tant en ce qui concerne les mesure 
déjà prises que celles énumérées ci-dessous 
Le Gouvernement lout sntier compte sur !a 
juste compréhension de la gravité de -la si- 
tuation par les autorités locales qui devront 
mettre tout en œuvre pour associer 1Cs pro- 
sionnels et les consommateurs à l’app,.ca- 
ion correcte de la rég'ementation en viguzur. 
Vous recevrez par ailleurs toutes insiruc- 
es dispositions à prendre en 
I 
1 


lions concernant 1 
11 1° , ct 1 
vue de l'effort su 


\plémentaire de livraison 
demandé aux producteurs par le Gouverue-. 


nent. 
I. — Réduction de la ration. 


L'arrêté sur le taux des rations du mois de 

mai donnera les précisions nécessaires Con£Cr- 
nant la réduction de la ration de pain qui @oit 
être effective dès le 1er mai. 
1 est bien entendu que celle réduction ne 
porte que sur la ralion normale et ne vise 
pas les divers suppléments attribués aux tra- 
vailleurs, 

Vous devrez vous attacher, dans les com- 
mentaires que vous serez amenés à faire, sur 
la portée de cette décision, à faire ressortir 
qu'elle est le résultat, entre autres, de rofti- 
misme excessif manisfesté dans les premicrs 
mois de la campagne par l’ensemble de la 
population sur la silualion vérilable de ros 
approvisionnements en blé et qui a amen® un 
relâchement à peu près total de l’observal:on 
des règles de rationnement. 

Je vous renouvelle à cet égard les prescrip- 
tions impéralives contenues dans la circu- 
laire du 31 mars dernier concernant le ren- 
forcement indispensable du contrôle du ré- 
approvisionnement des bouiangers au stade 
des groupements départementaux des farines 
et insiste notamment sur la nécessilé d'aug- 
menter les effectifs du personnel affecté à ces 
opérations. 

J'estime, en effet, que c’est sur ce stade 
de contrôle qu'il convient de porter l'eflort 
maximum puisqu’en définitive le mécanisme 
du réapprovisionnement éépend en grande 
parlie de l'application correcte des disposi- 
tions prévues. 

Les infractions constatées au cours ces 
contrôles du mois de mai devront faire l’objet 
de sanctions d'autant plus fermes que jes 
boulangers ne sauraient, en aucune manicre, 
invoquer en l'occurence un état de fait aont 
la responsabilité leur incombe au surplus en 
partie. L'opinion publique n’admettrail pas, à 
juste titre, que la diminution de ration qui va 
frapper indistinctement toutes les calégories 
de consommaleurs ne se traduise pas par 4ne 
répression énergique des fraudes et s’accom- 
pagne du maintien des errements précédents. 


JI. — Fermeture. 


Un arrêté publié au Journal officiel Au sa- 
medi 26 avril 1947 prévoit la fermeture obliga- 
toire et simultante de toutes les boulangeries 
un jour par semaine. 

Ce texle vous autorise, en outre, à prescri 
au cas où l'état des approvisionnement de 
votre département l'exigerait, la fermeture des 
boulangeries un.ou plusieurs autres jours. 








Le jour de fermeture obligatoire devra fttre 
en principe le dimanche. à 

Il vous appartient de prendre, après consu 
tation des représentants de Ia profession et 
des consommateurs, l'arrêté préfectoral por- 
tant application de ces décisions en ce 
concerne votre département. 


III. — Inscription des consommateurs. 





En raison de la surconsommation particuià 
rement imporlante constatée, un certain ner- 
bre de départements se sont vu imposer ‘ins- 
cription des consommateurs dans Îles bou! 
geries. 

Les précédentes instructions vous ont } 
cisé que, pour éviler de compromettre ] 
livraisons encore possibles, il convenait 
ne faire usage de cette anéthode de rat 
nement qu'avec discernement, en raison de 
gène qui en résulle pour le consommat 
et des difficultés qu'elle peut faire na 
dans les grands centres en cas de rupture 
stocks. 

Un nombre important de préfets ont d'or 
et de'à prescrit la prise des inscriptions p 
les consommateurs dans Ieur déparleme 

Les préfets des départements où la mes 
n'et pas encore en vigueur sont aulor 
à prendre une initiative analogue, ap 
examen approfondi de la situation du dé; 
tement el des réactions éventuelles de 1 
pion publique. 

l'appelle votre attention à cet égard sur le 
fait que l'exploitation des résultats de l'in 
crip'on exigeant un délai d’un mois, il in 
porie que pour avoir une efficacité réelle di 
la période qui s'annonce la plus délicate € 
mesure soit prescrite éventuellement dès le 
début du mois de mai. 

En tout état de cause, il vous appartiendra, 
au cours de vos consultations, de faire cor 
nailre les buts poursuivis, à savoir l’atténi 
tion des conséquences des déplacements ma 
sifs el brusques de clientèle en cas de ru; 
ture momentanée de stocks, en même temps 
que la délerminalion plus élroite du plafond 
d'approvisionnement de chaque boulanger. 

Je vous laisse le soin d'apprécier lequel à 
deux sevestèmes suivants doit être éventlur! 
lement retenu par vous, en fonction de la 
situation de votre déparlement ou de € 
taines parties de voire département: 

a) Dans le premier système les conson 
maleurs sont invités à sinserire centre 
4x el le 5 du mois chez un boulanger de 
leur choix par le dépôt de l'en-tête de leu 
feuille de pain et d'un ticket de la feuilie 
de denrées diverses qui vous sera désigné 
sur votre demande. Cette disposition tend à 
éliminer les bénéficiaires de la ration agri- 
coie (échangistes ou non échangistes) et à 
réserver les droits des familles nombreuses 
Les titulaires de suppléments de travailleurs 
auront également à s'inscrire avec un ticket 
de leur feuille spéciale qui vous sera désigné 
dans les mûômes conditions; linscriplion de 
celte catégorie de consommateurs devra s’ef- 
fectuer dans la même boulangerie, tant pour 
leur ration normale que pour les suppié- 
ments ; 

b) Un second procédé consiste à inviter !e3 
consommateurs à déposer, dans des Ces 
anaolgues, leur carte Jde pain intégrale avec 
inscription au dos de leur nom, adresse et 
numéro de leur carte d'alimentation. Les ti 
tres collectés, classés par catégories, serait 
alors adressés au groupement des farines p 
servir de base au réapprovisionnement, 

Les boulangers remellraient aux conson- 
mateurs, comme beaucoup d’ailleurs je font 
irrégul'èrement au tilr2 des reports de con- 
sommation, une fiche élapite par leurs soins 
revêtue de leur cachet commercial et qui de- 
vrait être débilée à chaque achat ou déli- 
vrance de ticket, dans les conditions 
après. 

Les boulangers, en effet, Jevront conserver 
à leur disposition un volant de ticket de pain 

ui pourrait être fixé à 5 p. 120 du montant 
es cartes collectées, afin d° pouvoir remelir 
des tickets en cours de mois aux consommi- 
teurs en instance de déplacement ou désireux 
d'acheter des produits à base de farine. 

Dans ce cas les tickets ainsi remis seront 
porlés au débit sur Ja fiche du consommateir 
au même titré qu’un achat de pain. 

Quel que soit le système retenu, les boi- 
langers auront obligation de tenir un regis!re 


+ 








SO (Shah te Mn Led ben 














RE 
96 Avril 1947 
Rs 
d'inscriptions comportant Je nom, l'adresse « 
le nuimcCro de la carte d'alimentation des 
consommateurs, en même icmps que de r 
mettre les tickets d'inscription ou les feuilies 
de pain pour le 15 du mois au groupement 
jépartemental de répartition des farines. 
Le réapprovisionnement des bonlanzers de- 
vra s'effectuer sur la base du montant des 





droits constatés par la prise de ïinscri] : 
Dans la prem'ère hypolhèse, où les cartes «e 
pain sont maintenues à 1 d'<spus \ «hi 


corsominateurs, Ce moniant ne conslilue 
{outefcis qu'un plafond, le réapprovisioane- 
ment devant s'effectuer sur la base à 
monte des tickets. 





Le groupement dépariemental des farines 
P nossession de bases précises sera &ijinsi 
mn 1x à même d'assurer une fzalisalion des 
s entre les différents points de fabri- 


cat et de vente d'une même localité, 
l\ vous apparliendra égaiemeont de pré 


’ de rupture subite des sbcks, un plan 
€ nsfert d'inscriptions de bouiaaseri?s non 
isionnées sur d'autres oouianger.es. 
‘En tout état de cause, je vous invile, pour 
l'émission des bons de réapprovisionnenint 
n ire parlie des tickets remis au tilre du 
n l'avril, à procéder à une réduction for- 





faitaire, tenant compte d'une pert de la ré- 
« ion généraie de la ration, d'autre part, 
résultat de l'inscription, si elle a été pres- 
critt s votre département, ou des contro- 
les effectués en application des directives 
y Les. 

us aurez également à désigner, sur pro- 
sition du groupement de répartilion des fa- 
nes, un certain nombre de boulangerics où 
s consommateurs de passage pourront ac- 
quérir leur ration de pain sur présentation 
d'une attestation délivrée par la mairie. 


P 
ri 
le 





IV. — Inscription des collectivités. 


d'inscription des consommateurs ordinaires, 
vous devez, dès le 4er mai prochain, procéd 

si ce n'est déjà fait, à l'inscription obiigaloire 
des colleclivités servant des repas. 

Les collectivités à cartes bloquées, sanato- 
ria, préventoria, prisons, s’inscriront chez un 
boulanger de leur choix au moyen d'une dé- 
claration d'effectifs établie par leurs soins et 
visée préalablement par la direction départe- 
mentale du ravilaillement. 

Les autres collectivités: hôtels, restaurants, 
cantines, cantines scolaires, devront être rat- 
tachées à des boulangeries désignées à cet 
effet par vos scins sur proposition du grou- 
pement déparlemental de répartition des fa- 
rines, et après avis du syndicat déparlemen- 
tal de Ja boulangerie, Ces boulangeries seront 
approvisionnées pour ces besoins sur la base 
Jnaxiauin de 14) grammes par couvert régu- 
lièrement déclaré à la direction départemen- 
tale du ravitaillement, déclaration vérifiée au- 
près de l'administralion fiscale. 


Quelle que soit la décision prise en matière 


océder, 


fn 


V. — Interdiction de fabrication ou de vente. 
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s const it s el des ropel ISSIOTNS fâächt 11- 








Ile du pain, Ces dispositions vi- 
unent la suppression de la fabrica- 
nel ; Is, 1 
| Î } SG l ' ; 
l confirment, bien « ju 
‘uons existant précédeminent, 
ns de mi Ï pi 
spécialement votre atten 
de la suppres de ] 
vente et di E À te 3 
au publi des sandwi es, Casse- 
s préparal s comportant l'a 
] r I nai , lun 
Q 1 LCarHhituré jue 0 1 i au 
je régime ou b tes 
invile à p ire immédiateme 
1 lora! Cort Ï lant €t à el 
irer une stricte : ilioi 
le môûême ordre d'idée, les mesures 
déjà prescriles par les précédentes directives, 
de contrôle du respect des règles 
‘ationnement du pain dans les restaurants, 


et buifets, doivent être encore renfor- 


raison de l'importance de la con- 
Soinmalion irrégulière entraînée par les pra- 


1 


entraînent à juste titre dans l'opi- 


pubiique, 
Les dispositions qui précèdent, qui complè- | 
iforcent celles dé 
sauraient cependant avoir une 
à mème élire acceptées et comprises 
opulation, que «dans la mesure où les 
réparlilion et de contrôle qui in- 


! 


à prescriles ne 
efficacité réelle, 


Le 1 * n n € Ü 
l'administration seront assurées 


avec tout le soin et la rigueur désirables par | 


les différents services intéressés à leur exécu- 


n'ai pas besoin d'insister à nouveau sur 


une silualion dont vous êtes déjà parfaitement 


vaus prie de me faire connaître réguliè- 


sous le présent timbre, les disposi- 
tions prises dans votre département en ma- 
le contrôle du ralionnement du 


pain. 
1 ra! \ 


Let : 1 s AA à 
président du conseil ct par délégalion: 


D 











tre d'Etat chargé des postes, télégr 

et téléphones en date du 19 avril 1947, il a été 

remise à Mme Gateaud, née Darnv (Mar- 

domiciliée 53, avenue Vict î 
(Drôme), de la somme, en capital et 





haut commissaire à la direction, 
GEORGES RASTEL, 
MINISTÈRES D'ÉTAT 
Remise de déhet. 
arrété du ministre des fina : et du 


or-Hugo, à 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





22 


3933 


ts 


Ouverture, dans le courant des deuxième et 
troisième trimestres 1947, d'une série de 
concours et d'un examen (services des pos- 
tes, télégraphes et téléphones). 








’ 
I l « d le 
Mill e des ! ; 
OUT 414 f ] ü (a Cral des 
post { in! { | \n es 
nn "3 bé. 

Vu J'ar » 42 de la |! 16-2914 du 23 dé- 
Cru) 1916 ] nt oux : de crédits pro- 
\ir ] } \ der 
( + 4 1j 1 C3 « 1x A i s( «l . Î ras t 
ominair SCTY civ ] le premier 

l L 1 
mn de l'ex © 1947; 
: a 
Vu le { 6-739 du 1 \ 1916 fixant 
1 
moda d äppil «li erv 
4 ù 1 k 
pho ü I 15-178 1 19 } 
N 
1€ D, 
Vu l'a Cie Il mir 6 na 1937 int les 
ndilions 4 ru l { 12e! « 15 
- 
lallations ; 
\ r'I modifié du 1 lobre 1995 4 lu 
1 int les hitions {U« 
s des I {tes de | : 
Vu l'arr du 2 août 1953 fixant ndi- 
)Il ‘ement d \ Î 1! 1U} s$ 
t ! A ! s 
‘ trava ’ \tin « i exté. 
rieu ct l'art ju 19 avril 1916 vrant les 
i, } o jui Lt 19% I | I o 
I ñn nt net ficateurs ad) s des 
(WraAvaux de itim Î 
\ % TT nn 1 94 | (0% ‘ t 
i iiU1 | 1110 
1e * 
Vu l'ar mo ju 10 f 19 ter 
: 
min | { « ] i 1 « _ 
sina (eur | [ 


les 4 | de 1 4 \ leurs 
su£s 
Vu 1 ] ] {1 a 1913 fixant 
; mndit de r je minis 
Jnaiscui 3 ( | 


scrie «ie nou 1 ain} 1 Cal vs 

ndilions indiquées pa bleau \] fn 
Ce qui concerné n} la dat des 
épreuves, Ja date 4 e des listes de 
candidature «4 ) mbre de pla (f 3 
au concou 

Ur ntingent d'emi t r lo 
nombre to des pla offert \ | n- 
Cours IUX LC ] } Ÿ | 1lo r 
des dispositions de { jer et 1 dé- 
cret no 139 du 15 1916 fixant dans 
|’ 11 { Ï o N 4. 

pPHhiorit mon} { l l 1 ” 

l 137-123 du 1 191 




















u d'a à re be IAE | 4 ni ia | $ 
Di rs arrêtés publiés au Journal officiel du restant due sur le montant du débet Ï ) mi les 1 Ù p0- 
26 avril 1947 prévoient l'interdiction de tou- sa charge par décision du 18 février | sitions sp es sus | alirie 
tes fabrications à base de farine panifiable bi \ | 
= manner __—— — 
| | NOMBRE D'EMPLOIS 
DATE DE CLOTURE PR PS paritr 
EMPLOI | ÉPREUVES de places Drap emger gr 
| - 73 des articles fer et 10 
| | ] 1d'dalure , } 
| | offertes aux contours. du d‘eret 
| | n° 16-730 du 15 avril 1946. 
ont pe ine 1 H È nr + | 
Agent des in lallations........................ 1917. ) imai 1947 1) 300 1) 
AReceveuse de 6° classe (2)..........,......... 1917 | 20 mai 1347 | 
£eifionta CRU L'ATARES CA … ; 1911 es ( hi. ) | 
Vérifi ateur adjoint des travaux de bâtiment. juin 1947. 16 mai 1947. 12 | 1 
Agent mécanicien...…............ 1917 | uin 1947 
pese siens a16 5 de d6 9 810 0 9 01010 0 9 8 0 à 0 917 | 19 juin 194 
Ateliers de petite mécanique......,........... | » 10) | ; 
Ateliers de force motrice... » | 1 
dre fee dr Re sn SRE RER ; Lu ) 
rh ru dt. 71114. APENNNANERPEEN juillet 1947. | G juin 1947. 50 | L 
DNUOiCUT Stagiaire MASCULIN... soso ee 90 juillet 1947. | 13 juin 1947. 200 | 15 
3 {dont (} ir tr 1 Li il :,1 { \ 
ommis ceonlir At di" à. + \SaV:s iu ? 
CORTE nie cc 1947. 20 juin 1947. 2.00) | 100 


(1) Dont 150 emplois offerts aux agents ct auxi 
(2) Examen réservé aux veuves non remarites, 


postes, télégraphes et tééphones tilulaires d'une pension ou rente civile d'invalidité, 
L 4 





jaires déjà en service dans l'administration. 
orphelines célibataires, femmes et filles 


célibataires d'agent de l'administration des 
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à 
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—— — “12 _. 
Art. 2 - Le € urs d'admission à l’em auxiliaires temporaires dei ront compter au 
oi de vcrilica ad nt des travaux « DA moins {rois ans d'’ancienneic dc services au \ 
lument prévu à l'article 4e ci-dessus portera | premier janvier 4921, MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
: { | ! 
. programme réduit fixé par l'arrété d Art. 2. — Un concours pour le recrutement hf DER 
4° À Bees vrant les 4, 5 el 6 g” + 124 de mwcaniciens dépanneurs des services au- Î . 
u à 11 tomobiles des postes, télégraphes et {6Xphones | Décret du 11 avril 1947 admettant un con. 
! l 0 PL { los rontrpe ni . 2 . . 
Tr * , : anti i 1917 dans dé cen 4 qui seiller à la cour de cassation à faire va. 
4 st Es “Fe | 4 ulitd urt 4 OU 1CS à P* e . a 
a | a jo jenont ORNE OR 2 | teir ses aol D 'in:robm, 
? à { ‘10 | ébhr 1V r ri E. ine dau | dans 1 » . 
PA de : tres qui seront fixés par l'administralion pour 
> les épreuves pratiques et orales sé s'Htinhtens | 
al j du 1: Le nom À, maximum des admissions est | : Le Président de la République, pr t 
4194 Rr à @ dont 5 seront réservées aux can- | AU Con eil supérieur de la magistr. 
D part, 1 ; 4 ent prévaloir des dispo- Sur présentation dudit conseil, 
d , Uk 1 10 | 1 di ret n° 46 
si 739 du 15 avril 1916 modifié par le LS Décrète : 
am l 1-17 1 45 1à 1917 fixant dans l'ad- .. 
: T 1 I \ d Ï CCE phes et téé. Art. 4%, — M. Vuchot, consemre] 
( J f | moda!i \ tion de l'or- | cour de cassation, est admis, à com] 
ap; donna » 45-1283 du 15 juin 1915 9 mars 1947, à faire valoir ses droi 
Art … | L ent I disponibles du | retraite (lois des 14 avril 1924 et 1° 
te fait Le De + Nc Pron00" | 1936, modifiée par la loi du 15 févri 
cu Là : CS attri, | et nommé conseiller honoraire à | 
[ ] { if ù > CTUU: $ 
d : ï ux aul post De de cassation. 
}! Î 1 : ! LE "in! ( s 4:14 1rpe r" 
j 2 le 1 Li D'4047 au soi ee Art. 2. — Le garde des sceaux, minictre 
se | pl MGR “jte | . | de la justice, vice-président du conseil 
le Art, 3, — CL , #1 TCLAIre pr se les posts | périeur de la magistrature, est chargi 
I } général ” ph ng nt Dom prier Écrans. tel ‘exécution du présent décret, qui sera pu- 
ution Uu présent arrété. ; D ; 
F & blié au Journal officiel de la République 
Pai 0] ia 1n © « ‘1 7 . 1 
P | h d'1 Fait à Paris, 21 avril 1947. française. 
s Det “Où , Pour le président du conseil des ministres St ec de ; x 
t à + téléphone È ; et par déKgation: Fait à Paris, 1g 11 avril 1947. 
{ [M4 lt ‘ Lau 4 
HONORÉ 1 \ Le srcrélaire général du Gouvernement, VINCENT AURICL. 
Le ministre des finances ANDRÉ SEGALAT. ë 
pot Es Le ministre des finances Par le Président de la Répubiique: 
Pour le ministre et par délégalui , 


Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


Ouverture de concours pour le recrutement de 
commis féminins et de mécaniciens dèpan- 
neurs des services automobiles des postes, 
télégraphes et téléphones. 


12 de la loi no 46-2914 du 23 dé- 


cembre 19:36 portant ouverture de crédits pro- 
visoires applical es aux dépenses du budget 
ordinaire (services civils) pour 4e premuer 


1 


trimestre de l'exercice 1947; 


les nodalités d'application dans s SCrvic4 
extérieurs d postes, télégraphes et télépha 
nes, de l'ordonna no 45-1293 du 145 juin 
19: 


Vu l'arrôt& du 11 anût 1943 fixant les con 
commis mascu 


dili: de recrutement « 

lins et féminins et les arrêtés modificatifs 
subséquents, notamr it l'orrêts du 26 dé 
cembt 1919 

Vu j'a! ju 1 ût 1937 f | 
tions de 7t ment des n in ns dépan 
neur Jes st $ itomobiles ( 
tél'égraphes et tél ni ( mo 
üificatifs subséquents; 

Vu l'arrêté du 143 juillet 1939 fixant 1e 
conditions particulières d'’aptilude physiqu 
requises des candidals aux divers emploi 
comportant la conduite d'un Y | auto 
mobile, 

Arrètent 

Rrt. der, — 1! ou pour le u{ 
ment de } (UK) OMS { 1 dieu 
pour les besains de tout gion sta 
les, les 18 et 19 mai 19: 1 chef-lieu d 
chaque département, el éventuellement, dans 
toute autre ville qui serait désignée par l'ad- 
ministration. 

Si plusieurs candidates se trouvaient clas 
sées sous le no 3000, elles seraient toutes dé- 


clarées admises, 

La liste d'inscription des candidatures sera 
close le 16 avril 1957 au soir. 

Pour bénéficier de la bonification de 2% 
points prévue À l'articke 10 ($S db, candidats 


léminins, 3°) de l'arrêté du 11 août 1915, les 





Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS PLOCH-LAINÉ. 
Pour le ministre d'Etat: 
Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones, 
HONORÉ FARAT, 
+ 6 &-— 








Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Par arrêté du 16 avril 1947, a él& promu 
directeur des services extérieurs, et imaintenu 
en celle même qualité dans sa position ac- 
tuelle, M. Dardet, inspecteur, à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer au titre 
de l’article 33 de la loi du 30 décembre 1913 
pour le service des postes, télégraphes ct télc- 
phones en Indochine. 


+6 &— 





Par arrêté du 18 avril 1947, a été mulé à 
Nouméa, M. Franchette, ingénieur des travaux 
au centre émetleur du Vernet. 


— + 8 + — 


Par arrêlés du 19 avril 1947: 

Ont élé admis à la retraite: 

A compter du 14e seplembre 1947, M. Arnaud, 
receveur de 9e clasce à Dec \zeville. 

A compter du 13 septembre 1947 
chef de centre de 2 classe à 
nationale d'épargne. 

A été nommé receveur de 2% classe à Pa- 
ris-68, M. Flot, inspecteur à Orléans. 

A été muté à Montauban, M. Aurel, inspec- 
teur à Agen. 

A ét6 ma'ntenu à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer pour le service des 
posles, télégraphes et téléphones de l'Afrique 
occidentale francaise, au titre de l'article 33 
de la loi du 20 décembre 193, et pour la pé- 
riode du {+ juillet 1942 au 5 novembre 19,5, 
M. Benet, inspecteur. 


, M. Porrel, 
à Limoges-Caisse 


Par arrêlé du 21 avril 1947, ont été admis 
à la retraite, à compter du 1°r juillet 4947: 

M. Husson, receveur de 1re classe à Paris-108. 

M. Vaillent, chef de section principal à 
Paüris-Interurbain, 


——— — 00. 








Le président du conseil des minist 
PAUL RAMADIER. 


» 


Le garde des sceaur, ministre di 
justice, vice président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE, 
————— tee 





Décret Gu 11 avril 1947 portant nomination 
dans la magistrature. 


Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 

Sur présentation dudit conseil, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont nommés, à compter du 
1 janvier 1947, au grade de juge de 
2 classe et maintenus dans leurs fonctions 
actuelles : 

MM. 

Aubrun-Godard, juge de 3 classe au tri- 
bunal de première instance de Never. 
Baccard, juge de 3° classe au tribunal de 

première instance de ‘Tonnerre. 

Baldit, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Châteauroux. 
Paudry, juge d'instruction de 3° classe au 
tribunal de première instance de Brest. 
Blanc, juge de 3° classe au tribunal de pre- 
mière instance de Bourgoin. 
Calmus, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Bar-le-Due. 
Chautard, juge de 3° classe au tribunal do 
première instance de Chalon-sur-Saône. 
Delmas-Goyon, juge de 3° classe au tribu- 
nal de première instance de Tulle. 
Deltrull, juge de 3 classe au tribunal de 
première instance de Foix. 
During, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Mulhouse. 
Grenier, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Largentière. 
Kieffer, ue de 3° classe au tribunal cin- 
tonal de Bischwiller, 


Kipper. juge de 3° classe au tribunal can- 
tunal de Thionville. 





Ça dr is 
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Laurin, juge de 3° classe au tribunal de Guingamp. — M. Barrier, juge audit tri- , 
pren re instance d'Annecy. buna:, en remp'a ment de M. Moret. qui Décrèt 
Levade,. juge de 3° classe au tribunal de | à été nommé procureur de la Répuhiiqu Art, 4 Il est f ter d 
première instance d’Yssingeaux. près le tribunal de première instance de 15 avril 7 Ja tion: di r | 
à : ne : “hAton!1 nt ) à 1 i l aol 1 
Metzger, juge de 3° classe au tribunal can- | ! hâte ubriant. sort de la cour d'appel de Colmar, de 
tonal de Dicuze. Le Banc. — M. Duche, juge audit tri- | M. de Bec] Boraud é 1 tribunal 
n 1 1h 9e . Jun dr) min roman die ot 1h= : Î All 
Orsoni, juge de 3° classe au tribunal de put il, À I + so kr M. B iues, Le prem ance ( Mir ir 
premiére instance de Sancerre. qui a été nom D Ê tu tribunal de re- | + à , à 
. 2 mère instmce de Bergerac rt. 2 - sont rapport disp 
Patteyn, juge de 3 classe au tribunal de | \ | Hs tions de l'arrêté | | 5 
première instance de Boulogne. Mur L — M. Yve +" | \ | vu tribu lesquel \ été nE * | # t 4 
k . al, en remplacem . Rouanet wpbe hd édit, 
Rieber, juge de 3 classe au tribunal de Vi dé ] ne | ne SE Ag Re tribunal de première insta le Lyon 
Hremière instance de Saint-Dié BAS MANS, QU'A O6 IOMNIRG UGS AU Ù \! ti no! utant t 
PET se sgh bunal de première instance de Montpel * irou, nun acceplant, qui « main 
Ctuck, juge de 3° classe au tribunal can- | jie tenu, sur sa demande, dans ses fonctiot 


tonal de Mulhouse, 

rres, juge de 3° classe au tribunal de 

nrernière instance de Moissac. 

Art, 2, — Sont nommés, à compter du 
ju mars 4947, au grade de juge de 
%e classe et maintenu dans leurs fonctions 
actuelles : 

MM. 

Fedou, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Lons-le-Saunier. 
Thevenot, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Château-Chinon. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 
érieur de Ja magistrature, est chargé de 
‘exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 avril 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la Répub'ique: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le garde des sceaur, ministre de Ta 
justice, vice président du conseil 
supéricur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


+0 





Décret du 11 avril 1947 
portant nominations dans la magistrature. 





Le Président de la République, prési- 
dent du conseil supérieur de la magistra- 
ture, 

Sur présentation dudit conseil, 

Décrète : 

Art. 4%, — Sont chargés, pour trois ans, 
des fonctions de l'instruction dans les tri- 
bunaux de première instance ci-après dé- 
signés : 

Alès. — M. Aldemar, juge audit tribunal, 
en remplacement de M. Dumas, qui a été 
nommé juge d'instruction au tribunal de 
vremière instance d'Avignon. 

Angoulême, — M. Bioux, juge audit tri- 
bunal, en remp'acement de M. Caron, qui 
reprend, sur sa demande, ses fonctions de 
juge au siège, 

Briey. — M. Landwehrlen, juge audit 
tribunal, en remp'acement de M. Cosson, 
qui a été nommé procureur de la Républi- 
que près le tribunal de première instance 
de Sedan. 

Céret. — M. Pequignot, juge audit tribu- 
nai, en remplacement de M. Ibos, qui a 
été nommé juge au tribunal de première 
instance de Narbonne. 

Dunkerque. — M. Wacheul, juge audit 
tribunal, en remplacement de M. Laver- 
gne, qui reprend, sur sa demande, ses 
fonctions de juge au siège. 

Gray. — M, Louis, juge audit tribunal, 
en remp'acement de M. Maraux, qui a cté 
nommé juge au tribunal de première ins- 
tance de Montbéliard, 





Pamiers. — M. Jagarde, juge audit tri- 
buna!, en remp'acement de M, Servat, qui 
a été nommé procureur de la République 
près :e tribunal de première instance de 





Villefranche-de-Rouergue. 

Tours. — M, Chevalier, juge audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Bellon, qui 
a été nominé juge au tribunal de première 
instance de Bordeaux. 

Ussel. — M. Sige, juge audit tribunal, 
en remplacement de M. Palau, qui a été 
nommé juge au tribunal de première ins- 
tance de Céret. 

Valognes. — M. Nicolet, juge audit tri- 
bunal, en rempacement de M. Wagnet, 
qui a été nommé substitut du procureur 
de la Répubäque près le tribunal de pre- 
mière instance de Brest. 


Art, 2, — Sont chargés, à titre tempo- 
raire, des fonctions de l'instruction pour 
es exercer concurremment avec les ma- 
gistrats titulaires dans les tribunaux ci- 
après désignés : 

Lyon, — M. Nadau, juge suppléant rétri- 
bué du ressort de la cour d'appel de 
Lyon. 

Pau. — M, Prouhet, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel de 
Pau. 

Art. 3. — Sont chargés des fonctions de 
juge de paix des cantons de: 

Céret, — M. Palau, juge au tribunal de 
première instance de Céret, 

Saint-Amand-Mont-Rond et Saulzais-le- 
Potier. — M, Giet, juge au tribunal de 
première instance de Saint-Amand. 

Valognes et Montebourg. — M. Tara- 
beux, juge au tribunal de première ins- 
tance de Valognes. 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 
périeur de la magistrature, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 

Î 
française. 

Fait à Paris, le 11 avril 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


—— +0 





Décret du 11 avril 1947 portant fin de délé- 
gation, maintien en fonctions et admis- 
sions à la retraite (magistrature). 





Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 
Sur présentation dudit conseil, 


' 1 ) * 
de présid nt du tribunal de premiere Ins- 
tance de Thonon, 

Art. 3. — M. Pinardon, juge de 2% classe 
au tribunal de première instance de 
rasse, est admis, sur sa demande, à faire 
raloir ses droits à la retraite (loi du 
4 avril 1924) et nommé juge honoraire 
au tribunal de première instance de 
Grasse. 


Art. 4. — M. Abauzit, juge de {re classe 
eu disponibilité, est admis, sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droits à la re- 
traite (loi du 14 avril 1924, articles 20 
et 22). 


{ 
\ 
1 


Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 
périeur de Ia magistrature, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 avril 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


+ 0 © — 





Décret du 11 avril 1947 portant nomination 
dans la magistrature. 





Le Président de la République, prési- 
dent du conseil supérieur de la magistra- 
ture, 


Sur présentation dudit conseil, 
Décrète : 

Art. 1°, — M. Mazarin, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Colmar, est délégué du tribunal de pre- 
mière instance de la Seine. 

Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 
périeur de la magistrature, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 11 avril 1947. 

VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la Répub:ique: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL IAMADIER. 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 
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Administration pénitentiaire. 


Le garde des ministre de la justice, 
Vu le décret du 31 décembre 1927 fixant Île 
staiut du personnel des services extérieurs de 
J'administralion pénitentiaire; ! 
Sur la proposition du directeur de l'adminis 
ârütion pénilenUaire, 


sceaux, 


Arrête : 

Art. 4°, M. Praud (Roland), surveillant 
chef (tre casse) du centre pénitentiaire de 
Carrère, à Villeneuve-sur-Lot, est nommé, pat 
surveillant chef (1re 


nécessité de servire, d 
classe) de la maison centrale d'Eysses 
M. Sautel (Lucien surveillant chef (3° 


clusse) de la maison d'arrêt de la Réole, est 
nommé, par nécessité de service, surve Tant 
chef (3% classe) du centre pénitentiaire de Car- 
rér 

M  Meurdefaim (Paul), surveillant chef 
(% classe) de la maison centrale d’'Evsses, est 
nommé, par nécessité de service, à titre per- 
sonnel, surveillant chef (2° classe) de la mai- 
son d'arrêt de la Réole. 

M. Chevrier (André), surveillant chef adjoint 
(3e classe) de la maison centrale d’Ensishe m, 
est nommé, par nécessité de service, surveil 
lant chef adjoint (3% classe) au sanatorium pé- 
nitentiaire de Liancourt. 

M. Kieffer (Eugène), surveillant chef adjoint 
(3% classe) de la maison d'arrêt de Mulhouse, 
est nommé, par nécessilé de service, surveil- 
lant chef adjoint (3° classe) de la maison 
centrale d’Ensisheim. 

Art, 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

ANDRÉ MARIE 
— #6 &— — 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 17 août 1938 fixant le stalnt 
du personnel administratif des services exlé- 
rieurs de l'administration pénitentiaire; 

Sur la proposition du directeur de l’'adminis 
tralion pénitentiaire, 

Arrête : 
. Art, 197, — M, Meuvret (Robert). directeur 
(4 classe) du centre pénitentiaire de Noë, est 
nommé, par nécessité de service, directeur 
(4: classe) de la maison d'arrêt de la Santé. 

M. Testaud fAlc'de), saus-direcleur (3e clasce) 
de la direstion régionale des services pénilen- 
tisires d'Angers, est nommé directeur (4 
classe) du centre pénitentiaire de Noë. 

Art. 2 — Le directeur de l’administration 
pénitentiaire est chargé de l'exéculion du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 24 avril 4947. 

ANDRÉ MARIE. 
—$ 6 &-—————— 








Médaille pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 6 juillet 4896 créant la mé- 
daille pénilentiaire ; 

Vu le décre du 31 décembre 1927 fixant Île 
stalut du personnel des services extérieurs 
pénitentiaires ; 

Sur la proposition du directeur de l’adminis- 
tration pénilentiare, 

Arrête : 

Art. fer, — La méuaille pénitentiaire est con- 
férée, à titre exceptionnel, pour actes de cou- 
rage et de dévouement accomplis dans l’exer- 
cice de ses fonctions le 2 mars 1945, à M. Gil- 
son (Fernand), surveillant slugiaire à la mai- 
son d'arrêt de Saint-Omer. 


Arl, 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exéculion du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 24 avril 1947. 
ANDRÉ MARIE 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 47-539 portant organisation de la 
lutte contre Ics incendies de forêts dans les 
éépartements de la Gironde, des Landes et 
de Lot-et-Caronne. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 mars 


1917: page 220, {re co onne, article 6, 7eligns, | 
au lieu de: « à l’article 8 du présent texie », | 


i « à l'article 7 du présent texte »; 2 <eo- 
lonne, arlicle 10, 4e, 5° et Ge 

de; « au compte hors budget du département, 
cervice départemental d'incendie et de se- 
cours », lire: « à un compte hors budget du 
département fintitu'é « service départemental 
de lutte contre les incendies de forêts ». 
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Modifications aux circonscriptions territoriales 
de communes. 


Per arrêté du 27 mars 1947, le préfet de la 
Loire a prescrit l'érection en <ommune dis- 
tincte de 'a section de « Chausse-Terre (com- 
mune de Saint-Romain-d'Urff, canton de 
Saint-Just - en - Chevalet, arrondissement de 
Roanne). 








MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Nomination de certains membres de la com- 
mission centrale du service des poudres et 
des membres de la sous-commission d’expé- 
riences sur les poudres et armes de chasse, 





Le minisire de Ja défense nationale, 


Vu l'arrêté du ministre de la guerre en 
date du % août 1937 relatif à la commission 
centrale du service des poudres; 

Vu l'arrêté du ministre de l'armement en 
date du 31 juillet 1946 mod'fiant l’article 2 
de l'arrêté susvisé, 


Arrêle : " 

Art. fer, — Sont nommés membres titulaires 
de la commission cenirule du service des puu- 
dres, autres que ceux qui ont de droit cette 
qualité de par leurs fonctions: 

M. l’ingén eur général militaire de 1re classe 
des poudres Rausch, président, 

M. l'ingénieur militaire de re casse des 
poudres Muurice, secrélaire. 

Sont nommés membres adjoin:s: 

M. le chef d’escadron Duchesne, de la see- 
tion technique de l'armée, comme represen- 
tant de l’ariillerie. 

M. Max me Ducrocq, président du consril 
international de Ja chasse, de la fédération 
française de tir aux armes de chasse et du 
SaintAubert-Club de France, comme repré- 
sentant des consommateurs de poudres de 
chasse. 

Art, 2 — Son! nommés membres de la 
sous-commission d'expérences sur les pou- 
dres et armes de chasse: 

M, Maxime Ducrocq, président. 

M. l'ingénieur général militaire de 2e classe 
des poudres Arvengas 

M, l'ingénieur en chef militaire de {re classe 
des pouires Fauyeau 

M. l'ingénieur cn chef mililaire de 2% classe 
des poudres Arribat. 

M. l’ingfnieur principal militaire des pou- 
dres Tavernier. 

M. l'ingénieur en chef militaire de 1re classe 
des fabr cations d'armement Joly. 

M. l'ingénieur en chef militaire de 2e classe 
des fabricaions d'armement Marlin. 

M. le chef d'escadron Duchesne. 

M. le capitaine Breger, de la section techni- 
que de l'armée. 
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M. de Caslelhajac, président de la fédération 
frança se des tirs de vilesse 

M. le docteur Sangnier, vice-président du 
Saint-Hubert-Cub de France. 

M. Robert Flament-Hennebique, inzénicur 

M. Mairesse, directeur général du Saint 
Hubert-Ciub de France. 

M. de Gouvion Saint-Cyr, membre du + 
miié du cercle du tir aux pgeons du I 
de Boulogne. 

M. le douleur Bonyssou, secrétaire géné 
de la fédération française de tir aux arm 
de chasse. 

M. Gastlinne-Renelle, président de la chan 
bre syndicale de l’armurerie de France. 

M. Vidier, vice-président de la chambre s\ 
d'cale de l'armurerie de France. 

M. Gauthey, vice-président Je la ehambre 
syndicale de l'armurerie de Saint-Etienne 

M. André Laurent, représen!ant 4e la soc 
la Carioucherie française, 

M. André Demay, représentant la Société 
française des munilions. 

M. Pierre Pasqu er, représentant la Manufac- 
ture française d'armes et cycles de Saint- 
Et'enne. 

. MM. le docteur Hesse et Paul Colas, spéria- 
listes du tir au fusil de chasse, 

Art. 3. — Le directeur des poudres cest 
chargé de l’exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le {er avril 1947. 


Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet civil, 
MARCEL CLICQUES. 
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Nominations de certains membres titulaires et 
des membres adjoints de la commission des 
substances explosives. 





Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 15 juin 19114 instituant une 
commission scientifique d'te des substances 
explosives; 

Vu le décret n° 46-2233 du 10 octobre 1946 
portant réorganisation de cette commission, 


Arrête: 

Art, fer, — Sont nommés membres iltuilaires 
de la commission des substances explusves, 
aulres que ceux dés gnés par leurs fon:t'ions: 

M. Paul Pascal, membre de l'académie des 
sciences, président. 

M. l'ingénieur général militaire de 1re classo 
des poudres Rausch, vice-président. 

M. l'ingénieur en chef milita re de 1re classe 
des fabrications d'armement 19055. 

M. l'ingénieur en chef de l'artillerie navale 
Linyer de La Barbée. 

M. l'ingénieur en chef militaire de l'air 
Brunet. 

M. le Jieu‘enant-colonel du génie Leleux. 

M. l’inspeeteur général des mines Audiber!. 
. M. l'ingénieur général militaire des fabrica 
tons d'armement DBesmazières. 

M. l'ingénieur général militaire de 1re classe 
des poudres de Varine-Bohan. 

M. le leutenan:-colonel Portes, du secréta- 
riat rinanent du comité de coordination 
scientifique de la défense nationale. 

M. Jugeau, d'recteur de l'office national 
d’études et de recherches aéronautiques, 

M. l'ingénieur en chef militaire des poudres 
Thiria, de la direction des industries chimi 
ques du m'nisière de la production indus 
trielle. 

M. le chef du bureau de la législalion des 
impôts divers à la direction générale des con- 
tributions indirectes. 

M. l'inspecteur général des mines Le Sueur, 
représentant du service des m'nes. 

M. l'afministraieur civil Gousset, chef du 
bureau chargé de la législation des é!ablisse- 
ments <iassés au ministère de la producton 
industriclle, 
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M. l'ingénieur en chef militaire de fre classe 
des poudres Fauveau, de la direction des pou 
dres. 

M. l'ingénieur princ'pal militaire des pou 
dres Dulour, secrétaire. 

Art, 2 — Sont nommés membres adjoints 
de la commission des subslances explosives : 

M. l'inspecteur général des mines Drouard, 

M. l'ingénieur principal m'litaire des pou 
dres Tavernier. 

M. le liewtenant-colonel Desormeaux, de 
l'inspection centrale technique du matériel. 

M. le chef d'escadron Lienard, de la section 
technique de l’armée. 

M. Paul Fourcade, eecrélaire général du 
synd'cat des fabricants d’explosifs et de pro 
duits accessoires. 

M. Pelin, chef du service exploitation des 
chairbonnages de France. 

M. Lefoulon, chef du service travaux de la 
direction de l'équipement d'Electricité de 
France. 

M. Robert Delsol, ingénieur pr'ncipal aux 
services chimiques de Gaz de France. 

Art, 3. — Le directeur des poudres est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le ter avril 1947. 

Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cevinet civil, 
MARCEL CLICQUES. 
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Comité scientifique des poudres et explosifs. 


Le ministre de la défenée nationale, 


Vu je décret du 30 mars 198 portant créa- 
tion d’un comité scientifique des poudres et 
exp'osifs, 

Arrête: 

Article unique. — Sont nommés memibres 
du comité scientifique des poudres et explo- 
sifs 

MM. le médecin général Costedoat, les pro- 
fesseurs Cordier, Laffitte et R'hiud, un re- 
présentant de la direction centrale des cons- 
truclions et armes navaies. 

Fait à Paris, le {er avwril 4197. 

Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par déégal'on: 
Le direrteur du cabinet civil. 
MARCEL CLICQUES. 





MINISTÈRE DE LA GUZRRE 


Décret du 8 avril 1947 portant nomination 
dans la Légion d'honneur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l'occasion 
de la guerre, 


Décrète : 


Art. 497, — Est nommé dans l'ordre na- 
tional de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


CERCLIER (Roger): créateur et anima- 
teur de la résistance civile et militaire 
dans le département de la Creuse dont il 
devient le chef en 1943. Assure avec son 
réseau près de quatre-vingts parachutages 
qui permettent l'armement de piusieurs 
milliers d'hommes. Le 7 juin 1944, Cerelier 
et ses adjoints attaquent les Allemands à 
Guéret, libèrent la ville, font soixantc- 





douze prisonniers et soutiennent pendant 
trois semaines un dur combat contre les 
troupes de Ja division blindée « Das 
Reich », Cité à l’ordre de Ja division, 
médaillé de la résistance avec rosette. 

Cette nomination comporte l'attribution 
de la Croix de guerre avec palme. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
2 © — 





Décret du 8 avril 1947 portant nomination 
dans la Légion d'honneur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l’occasion 
de la guerre, 


Décrète : 


Art. 147, — Est nommé dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur, pour pren- 
dre rang du 1% septembre 1944: 


Au grade de chevalier. 


PAILLETTE (Auguste-Marie), lieutenant 
au 163° régiment d'artillerie de forteresse : 
commandant de batterie incarnant les plus 
belles vertus militaires. Choisi en mai 1940 
jour reprendre le commandement d’une 
Éssterte de position avancée, a fait preuve 
en mai et Juin d’un courage et d’un dé- 
vouement exemplaires. En particulier le 
14 juin, alors que sa batterie repérée par 
l'ennemi subissait un violent bombarde- 
ment terrestre et aérien, s’est précipité à 
découvert, avec un réel mépris du danger 
jour se porter à une pièce et déclancher 
ui-même le premier coup du tir d'arrêt. 
À gaivanisé ainsi le courage de ses hom- 
mes et par la précision de ses tirs et Ja 
rapidité de ses interventions, a brisé net 
l’action offensive de lennemi. Resté le 
dernier sur sa position après le décro- 
chage, s'est trouvé coupé de son groupe 
qu'il a rejoint au prix d'efforts inouïs. 
Pendant toute la retraite, a contribué à 
contenir l’avance allemande au Sud de 
Lunéville. 

La citation à l’ordre 1864/C est annulée. 

La présente nomination comporte l'attri- 
bution de la Croix de guerre avec palme. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de Ja guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTEB-FLORET, 
© © 
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Décret du 8 avril 1947 portant annulation 
de nomination dans la Légion d'ion- 
neur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du « msci 
des ministres el du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l’occasion 
de la guerre, 

Décrète : 

Art. 1%, — Est annulée la nomination 
au grade de chevalier de la Légion d'hon- 
neur de M. Darou (Marcel), objet du décret 
du 13 janvier 1947, publié au Journal offi- 
ciel du 23 janvier 1947. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
era au Journal officiel de a République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

VINCENT AURION. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIEN. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 8 avril 1947 portant promotion 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 





Le Président de la République, 
Sur :e rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la guerre, 
Vu l'ordonnance du 7 janvier 1914 re a- 
tive aux décorations décernées à l'occa- 
sion de la guerre, 
Décrète : 


Art, 1%, —- Est promu dans l'ordre natios 
Hal de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


DAROU (Marcel), combattant de l]a 





| guerre 1914-1918, où il a conquis les ga- 
| lons de lieutenant à titre définitif, Deux 
| fois bessé, Molbilisé en 1939. Capitaine en 
1910, Combattant de Dunkerque où il est 
fait prisonnier. Dès son rapatriement, par- 
ticipe à .a lulle contre :’oceupant qui le 
pourchasse sans trève jusqu'à la Jibéra- 
tion. Trois fois cité. Chevalier depuis 1925. 

Celte promotion comporte l'attribution 
de la Croix de guerre avec palme. 


Art, 2. — Le mrésident du conseil des 
ministres et le ministre de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la Républiqua 
française, 

Fait à Paris, le 8 avril 1947, 

VINCENT AURIOB, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


PAUL COSTB-FLORET. 
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Décret du 12 avril 1947 portant promotions 
dans l’ordre national! de la Légion d’hon- 
neur (mutilés 109 p. 100 de la guerre 
1914-1918), 





Par décret en date du 12 avril 1947, rendu 
sur la proposition du ministre de la guerre, 
en application de l’article 2 de la loi du 
2 janvier 1992, relatif à la promotion dans 
la Légion d'honneur, des mutilés de 
guerre à 100 p. 100 avec bénéfice des arti- 
cles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, 
vu Ja déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur portant que les pro- 
motions du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, les mutilés de la guerre 1914- 
1918, dont les noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à 
titre définitif et bénéficiaires des articles 10 
ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont pro- 
mus dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur (décorations sans traitement) : 


AU GRADE D'OFFICIER 


ACCASSAT (Marie-Elie-Joseph-Prosper), an- 
cien sergent du 22° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1908, mle 216 au recrutement du 
Puy. 

BALLIEU (Ernest-Joseph), ancien soldat du 
9e régiment du génie, classe 1916, mle 113 au 
recrutement d'Avesnes. 

BETIHIEGNIES (Gcorges), ancien caporal du 
2% bataillon de chasseurs à pied, classe 1912, 
mle 1439 au recerutement de Cambrai. 

BONNET (Privat-Antoine-Alexandre), ancien 
soldat du 115 régiment d'artillerie lourde, 
classe 1914, mle 1695 au recrutement d’Auril- 
lac. 

BOS (Auguste-Aimé-Léopold), ancien caporal 
du 5° régiment d'infanterie coloniale, classe 
1917, mile 5583 au 3° bureau de recrutement 
de la Seine. 

BOSSENNEC (Pierre-Corentin-Marie), ancien 
soldat du 5° régiment d'infanterie, classe 
4916, mle 3413 au recerutement de Quimper. 

BRIANT (Auguste-Alexandre), ancien sergent 
du 113%° régiment d'infanterie, classe 1900, 
mle 52 au recrutement de Blois. 

CASTEL (Joseph), ancien soldat du 1% régi- 
ment d'infanterie, classe 198, m'e 2294 au 
recrutement de Brest. 

CATELLIN (Louis-François-Auguste), ancien 
soldat du 67e régiment d'infanterie, classe 
4918, mle 1616 au recrutement d'Arras. 

CIAPEL (Fernand), ancien soldat du 208° 
régiment d'infanterie, cjasse 1917, mie 1118 
au %° bureau de recrulement de la Seine. 

CHATELAIN (Cément), ancjen soldat du 
&i0e régiment d'infanterie, classe 1912, mile 
4971 au recrutement d'Annecy. 

COUDERT (Louis-Henri), ancien soldat dn 
209% régiment d'infanterie, classe 1906, mle 705 
au recrutement de Bergerac, 


DIMON (Albert-François), ancien soldat du 
3e régiment d'artillerie de campagne, classe 
4915, mle 52 au recrutement de Carcassonne. 


DOUILLET (Maurice-Lucien), ancien soldat 
du {ü6e régiment d'infanterie, classe 1918, mle 
417 au recrutement de Melun, 


DUBOIS (Jean-Marius), ancien soldat du 
46ie régiment d'infanterie, classe 1916, me 9% 
au recrutement d'Aulun. 


FAURE (Alfrod-Jean), ancien soldat du 3@e 
régiment d'infanterie, classe 1900, mle 1%3 au 
recrutement d'Aurillac, 


FIGAT (Jean-Henri-Germain), ancien soldat 
du 19% régiment d'infanterie, classe 1916, mle 
lu) au recrutement de Toulouse. 

FORESTIER (Gustave-Siméon), ancien soldat 
du 152 régiment d'infanterie, classe 4897, 
inle 1%%5 au recrutement de Lons-le-Saunier. 

FOUINEAU (René-Louls-Paul), ancien 6oldat 
du 9e régiment d'infanterie, classe 1913, ue 
28 au recrutement du Havre, 
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GAILLIEGUE (Adolphe-Gustave-Joseph), an- 
cien soklat du 91e régiment d'infanterie, Classe 
1990, mie 149 au recrutement d’Avesnes 

GARDACI (Camille), ancien soldat du 258 
régiment d'artillerie de campagne, classe 1917, 
mie 1091 au recrutement de Saintes. 

GAVILLON (René-Georges-Jean-Baptiste), an- 
cien <capora: du 23° régiment d'infanterie, 
lasse 1914, mle 23 au recrutement d’Auxonne, 

GEIX (Céleste-André-Louis), ancien soldat du 
G6e balaiLon de chasseurs à pied, classe 1915, 
ele 1377 au recrutement de Rouen-Nord. 

GELY (François-Xavier), ancien sergent du 
12% régiment d'infanterie, classe 1906, mle 478 
au recrutement de Mende. 

GOUSSEN (Jules-Joseph), ancien caporal du 
oGe bataillon de chasseurs à pied, classe 1907, 
mile 1{%o1 au recrutement de Dunkerque. 

GRANGE (Jean-Louis), ancien eoldat du 12° 
régiment de cuirassiers, classe 1916, m'e 331 
au recrutement de Carcassonne. 

ILEBERT (Henri-Th:mothée), ancien soïdat 
du 119% régiment d'infanterie, classe 1911, mle 
1479 au recrutement du Havre. 

IERRENG (Henri-Joseph}), ancien soldat du 
1% bataiLon de chasseurs à pied, clasée 1995, 
mle 130 au recrutement de Lille. 

HUET  (Edouard-Paul), ancien soldat du 
2%» bataillon de chasseurs à pied, classe 1914, 
unle 817 au recrutement de Soissons. 

HUGUET (Henri-René), anc'en maréchal des 
logis du 60e régiment d'artillerie, classe 1911, 
mle 4190 au recrutement de Neufchâteau. 

LECQ (Augustin-Joseph-Paul-Jules), ancien 
caporai au 8e régiment du génie, classe 1907, 
mie 8% au recrutement de Cambrai. 

MALAMAS (Jean), ancien soldat au 7e régi- 
ment d'infanterie, classe 1913, mile 872 au 
recrutement de Magnac-Laval. 

MALOT (Léon-Paul), ancien soldat du 1% ba- 
taillon de chasseurs à pied, classe 1916, mile 
6% au recrutement de Châons-surMarne. 

MERCIER (Pierre), ancien soldat de la Ge sec- 
tion d'infirmiers mililaires, classe 490, 
mile 30%, au recrutement de Bergerac. 


MEUNIER (Henri-Aimé-Joseph-Laurent), an- 
cien caporal du 71° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 2069 au recrutement de Besan- 
çon. 


MICLAOT (Paul-Joseph), ancien caporal du 
152 régiment d'infanterie, classe 1911, mile 
k14, au recrutement d'Epinal. 

MOUSSET (René-Jules), ancien caporal du 
%e régiment d'infanterie, classe 196, mile 
2262, au recrutement du Havre. 


NOUITANT (Henri-Ernest), ancien sergent du 
90e régiment d'infanterie territoriale, classe 
1913, mle 301, au recrutement de Guéret. 


PELLISSIER (GastonÆEugène), ancien <apo- 
ral du ?272e régiment d'infanterie, classe 1913, 
mle 2633, au 2° bureau de recrutement de la 
Seine. 

PETIT (Louis-Auguste), ancien soldat du 
113e régiment d'infanterie, classe. 1916, mile 
1@1, au recrutement de Versuilles, 


PICAULT (Albert-Jean-Baptste), ancien saol- 
dat à la 3e section de chemins de fer de cam- 
pagne, classe 1912, mile 772, au recrutement 
de Tours. 

PIOT (André-Marie-Joseph), ancien soldat du 
408 régiment d'infanterie, classe 1915, amie 
749, au recrutement de Chaumont. 


POCACHARD (Maurice-Pierre), ancien sol- 
dat du 12e bataillon de chasseurs alpins, classe 
1911, mle 359, au recrutement de Lyon-Sud. 


RAY (Camille-Albert), ancien soldat du 4% 
bataillon de chasseurs à pied, classe 1901, mle 
367, au recrutement de Lons-le-Saunier. 


REDON (Victor-Francois-Aimé), ancien soldat 
du 63 régiment d'infanterie, classe 4911, mle 
1659, au recrutement d'Angoulême. 


ROBERT (Louis-Octave), ancien caporal du 
407 régiment d'infanterie, classe 1906, mle 311, 
au recrutement de Falaise. 


TREFFEL (Alïbert-Léon), ancien soldat du 
&iie régiment d'infanterie, classe 1915, mle 
3160, au 4 burcau de recrutement de Ja 
seine, 





VANDENJHIOEKRE (Paul-Louis), ancien briga- 
dier du 66° régiment d'artillerie, classe 1914, 
12! ? pcrntn | la lle 
mie 3131, au recrutement de Lille. 
VANGHENT  (Henri-Marce!-Emilc), ancien 
soldat du 87° régiment d'infanterie, classe 1915, 
Inle 481, au recrutement de Dunkerque. 
VANOVERFELDE (Oscar-Pierre)}, ancien sol- 
dat du 154° régiment d'infanterie, classe 1915 
mie 35347, au recrutement de Lille. 
VERGNAUD  (Charles-Louis-Fleurant), an- 
cien soldat du 2%? régiment d'artillerie, classe 
1909, mle 9, au recrutement de Niort. 











MINISTÈRE DE L'AIR 





Décret du 14 avril 1947 portant promotion 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





Par décret en date du 14 avril 1947, 
rendu sur la proposition du président du 
conseil des ministres et du ministre de 
l'air; vu l'ordonnance du 29 novembre 
1944 concernant la réintégration des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et mi- 
jitaires; vu la délibération du conseil de 
l’ordre de la Légion d’honneur en date 
du {er avril 1947 portant que la promotion 
du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est promu dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur, pour prendre rang du 
91 décembre 1942 et avec traitement à 
compter dudit jour : 


Au grade d'ofJicier. 
CONTINGENT NORMAD 


GIGNOUX  ( Louis - Jean }, commandant; 
20 ans de services, 15 campagnes, 1 bles- 
sure de guerre, 1 blessure en service aé- 
rien commandé, 7 citations, 11 ans de bo- 
nifications pour services aériens COMmMAaNn- 
dés. Chevalier de la Légion d'honneur du 
7 juin 1933. 











MINISTÈRE DES FINANCES 





Décret portant nomination de conseillers réfès 
rendaires de 2° classe à la cour des 
comptes. 





Recüficatif au Journal o/jiciel du 9 avrB 
1957 : page 3311, fre colonne, au lieu de: 
a Art, 2 — M, Fiori (François-Sabien), admi- 
iétrateur civil de 1re classe, 1e échelon, » 
(Le reste sans changement), lire: « Article 2. 
— M. Flori (François-Sahien), administrateur 
civil de {re classe, der échelon. » (Le reste 
sans changement). 





the. de. 
nn 4 


Nomination d'un agent de change 
près la bourse de Lyon. 





Par arrêté en date du % avril 497, M. Dee 
moustier (René-Marie-Alphonse), est nommé 
agent de change près la bourse de Lyon, en 
remplacement de M. Demoustier (Adrien 
Marie-Joseph), démissionnaire. 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 24 avril 1947 aporouvant les 
élections à l'académie d'agriculture de 
France. 





. président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de l'agri- 
ulture, 

vu le décret du 28 août 1878 qui a réor- 
ganist la Société nationale d'agriculture de 
France et déterminé les formalités à rem- 
plir pour l'élection de ses membres; 

Vu le décret du 23 février 1915 qui a 
changé le titre de ladite société en celui 
d'Aculémie d'agriculture de France; 

Vu le décret du 25 février 1915; 

Vu l'acte dit décret n° 582 du 5 mars 
torisant une réduction du quorum 
ire à la validité des élections de 

ilémie d'agriculture de France; 

Vu le procès-verbal de la séance 


7 
LA 


du 


Art. 4er, — Sont approuvées les éleetions 
idémie d'agriculture de France de 
das comme membre non résidant, 
M. Jacques Baralte comme membre titu- 
ire dans la section de grande culture 
Marcenac comme membre titulaire 
\ section d'économie des animaux. 
— Le ministre de l’agriculture 
t chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
ublique française. 
à Paris, le 24 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 
président du conseil 
(re de l’agriculture, 

TANGUŸY PRIGENT. 
#0 &— 


À pt 9 


Fait 


des rainistres: 


bn 





Comité d'administration provisoire des orga- 








nisnos de muiualilé sociale âgricole du 

dcpariement du Calvados, 

Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rem- 
plaçant l'organisalion corporative de l'agri- 
cul'ure par une organisation professionnelle 
provisoire, et nolamment son article 12; 

Vu les arrêtés des 16 avril {%6 et 24 mars 
4917 itifs au comité d'administration pro- 
| 


isoïre des organismes de mutualité sociale 


agricole du déparlement du Culvados, 
Arrête: 
Art. {er, — M. Morel (Delphin)}, à Caen, 


est nommé meinbre du comité d’administra- 
ton provisoire des caisses muluelles d’assu- 
rances sociales et d'allocations familiales agri- 
toles du département du Calvados. 

Art, 2. — Le directeur des. affaires pro- 
fessionvelles et sociales est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2% avril 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 


R. LYON. 
L 
+ 0+— 





Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du 
département du Lot. 





Le ministre de l’agriculture, 
r- Vu l'ordonnance du 42 octobre 1944 rem- 
Plaçant l’organisation corporative de l'agri- 
Culiure par une organisation professionnelle 


comité d'administralion provisoire des orga- 
nismes de mutualité soc 
partement du Lat, 


comité d'administration provisoire 4 
mutuelles loc 
tions familiales agricoles du département du 
Lot: 

MM. Doucet (Paul), à Cahors. 


Comité 


Vu l'ordonnance du 12 octobre 4944 rem- 
placant l'organisation « } ive d l'agri 
uliure par u l ition profcssionneil 
ro vis €, et noiamin t so rl 1 

Vu l'arrêté du 7 mars 1915 « int 1 

nité d'aûn lion proviso des «( i 
ismes de mulu sociale ag le du d< 
artement du Var, 

Arrête 

Art. 4er, — Sont nommés membres du 
comité d'administration provisoire des caisses 
mutuelles d’a ' es Social ét d’alloci- 
{ f res ag es du déj nt du 
Var: 

M. Astolgi (Edouard), à la C 
Mile Rouget {Andrée), à Draguignar 
MM. Courchet (Vic à Y 1 

Marcel (I à B . 
Turin (Emile), à Daguignan, 

Art, 2, — Le directeur des affaires profes- 
sion! ] S et so) les CSC Charge de l'exécu 
üon du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 22 avril 1947. 

Le ministre de l'agricultu re, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
© $— RIT ROME PCTV N 
Fonts de concours. 
Rectificatif au avril 





Drovisoire, et notamment son article 12; 


Vu l'arrêté du 9 mai 1916 désignant le 


lale agricole du dé- 


F2 t . 
Arrûte ; 
âer, — Sont nommés membres du 


Art. 


d'assurances sociales et d'’alloca- 
- 


Fau (Léon), à Cania 


Lacam (Jean), à Lan ; vom 
mune de Prayssac. 
Lala (Gabriel), à Pompidou, 1] de 
Soturac 
Taisant (Jean), à Cahor 
A | 9 — ] direct ". né pro 
S S ( sut iles rs C1 1 X 
uuori au pre | arr« 
Fait à Paris, le 23 avril 1947 
Le ministre de l'ag ilture 
Pour le ministre et par dél | 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R, LYON 
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d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociaie agricole du 


départément du Var, 


Le ministre de l’ogricullure, 





Journal officiel du 17 
1917, page 2614, 4re ligne: 

Par arrêté interminis!ériel en date du 31 dé- 
cembre 1946, un crédit de 163.8% F, prove- 
nant de fonds de concours, a été ouvert au 
chapitre 11: « Dépenses de surveillance, de 
contrôle et de vérification des opérations des 
sociétés de courses: au lieu de: « du budget 
de l’agriculture de l'exercice 1947 », lire: « du 
budget de l’agriculture de l'exercice 1916 ». 


SG 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 18 avril 1947: 


M. Morel {Henri-Charles), inspecteur adjoint 
des eaux et forêts de 1re classe, membre du 
service de l'équipement forestier et de la 
carbonisation, à Paris (service supprimé), est 
nommé inspecteur des eaux et forêts de 
4e classe et aflecté, en cette qualité, au 4e hu- 
reau de la direction générale des eaux et 


et forèts à 
eaux et forèts de Le classe 








forêts (nouvelle organisation). 


M. Lean (Henri-Georges), inspecteur adjoint 
es eaux et forêts de {re classe, rédacteur au 
ier bureau de la direction générale des eaux 


Paris, est nommé inspecteur des 
Ï 


à Orléans oiret), 


en remplacement de M Janson de Couet, ad- 
mis à faire viloir ses droits à la retraite. 

M. Faye (Pic Jean-Jacau: IN] 1F 
adjoint des eaux et forêts de 1re «] e en 
Alg I est nommé insp cieur «dk { nr: 
ort La je Cl [a et n 111 1 o? tit 1 - 
lité, à la dispo n « ( PA ral 
e l'Algérie, po ervice for ( | en 

M I C1 Il I I Ma { ? C- 

I ijoint d { et 10} e 1 classe, 

i { { | L { i à 
- . PI { il C= 
rt eaux æ€t fort ue 4° Ci Ü « té, 

n qualité « het « la 2 { bu- 

1] à la direction générale de l x et 
forêts à Paris, en ren cement de M. Bardel, 
qui à reçu une autre affeclalion. 

} | ler { e-Edk rd ins 

I int des € x et f de 17e e, 

pt | ra du 7 il 

€! de Ni [2 L 1 [! L! 
for ( É { r'il 

IX ot c] { { I en 

110411 { 

M. Rolley (Jean), inspecteur : des 
eaux et f rÔts de {re clas |. à la Î 8. {1Ont 
du conservateur d eaux et forû domaine 
soumis au régit lorestier { mbhéry (Sa 
VOL est I 1 cl r { X et 
forû le 4e ce] \ Saint-Gir Ariège), en 

roplacement de M. Rouzaud imis à faire 

1 { à la 1 

M Magne Ï l-Mar M ! { | 4 

{ fc { I ( 

ir 1 4er a l la direction g rale 

it { X € f I | ir ques 

ux et f ] i ( I U, en 
ette « le \ affectation uelk 

… Sn | in sp r ad 
jo nt { { { fort | | e { Annecy 
(Haule-Sav e), est nommé li ecteur des 
eaux et forêts d he class rédacteur au 
4er bureau de la direction générale des eaux 
et forêts à Paris, en remplacement de M. Leau, 
qui reçoit une autre affectalion 

M. Billard (Jean-Georges-Louis-Mar'e), fns 
peeteur adjoir | eaux et forêts de 1 lasse, 

hars de 1 \ de l'ins} ion des eaux 
et fe ts de San I ( Moa est 
nommé inspecteur des eaux et forêts de 
ke classe à Sarrrguemine Moselle), en rem 
placement de M; Weber, qui a reçu une autre 
affectation. 

M. Lucas (Henri-Maric inspecteur adjoint 
des eaux et forêts de 1re « | hé au 
près du ministre des affa étrange pour 
le service forestier du Maroc, est nomn ins- 
pecteur des eaux et forêts de 4 cl] e et 
maintenu, en cette qualité, dans sa position 
actuelle de détachement. 

M, Cateland (Eugène-Marie-Noël)}, fnspec- 


teur adjoint des eaux et forêts de 4re classe, 
chargé de l'intérim de l'inspection des eaux 
et forêts de Beaune (Côte-d'Or), est nommé 
inspecteur des eaux et forêts de 4e classe à 
Beaune, en remplacement de M, Pascaud, qui 
a reçu une autre affectation. 

M. Deutsch (Henri), inspecteur adjoint des 
eaux et forûts de 1re classe à la Petite-Pierre 
(Bas-Rhin), est nommé inspecteur des eaux 
et forêts de 4° classe à Ingwiller (Bas-Rhin), 
en remplacement de M. Camus, qui a reçu 
une autre affectation. 


6 © &- 





Génie rural, 


Par arrêté en date du 21 avril 1947, M. Troüe 
quereau (Pierre), sous-préfet de Marmande, 
a été ingénieur des travaux ruraux à {itro 
honoraire. 
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Office national interprofessionnel des céréales 


Par arrêté du 45 avril 4947, pris en applica- 
tion de l'ordonnance du 29 novembre 19%4% 


relative à la réintégration des magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils el militaires révos 





in de 


D EE LS 





3940 
‘ Ir la retraite d'office ent ou 
Feu [ M Crermieux Ji nspt Gui 
a l'of national jinterprof l de Ü 
réal i recla chef « { e ré£g ; 
avi e! d | inars 1933 
rennes + © ©&- ——— 
Services agricoles. 
Reclificalif au Journal officiel du 23 avril 
4917: page 2138, 3° colonne, 10e ligr 
] gt { d ervice 1gI lé 
je classe 
Au fer juillet 1947 (choix 
An lieu de: « Soulet Bernard) », lire 
« soulet (Fernand 
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MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-766 du 24 avril 1947 modi- 
fiant le décret n° 46-214 du 3 mai 1946 
autorisant le bureau de recherches de 
pétrole à souscrire aux augmentations 
de capital des organismes de recherches 
de pétrole. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la pro- 
duction industrielle, du ministre de l’éco- 
nomie nationale et du ministre des 
iinances, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1945 insti- 
tuant un bureau de recherches de pétrole ; 

Vu le décret du 30 octobre 1945 portant 
réglement d'administration publique pour 
l'organisation administrative et financière 
du bureau de recherches de pétrole ; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine 
sur Je torritoire continental, ensemble 
les ordonnances subséquentes maintenant 
provisoirement en application l'acte dit loi 
du 21 juin 1942 modifiant le décret du 
21 avril 1939 tendant à affecter la parti- 
cipalion financière de l'Etat à l’amortisse- 
ment de Ja dette publique; 

Vu le décret du 3 mai 1946 autorisant 
le bureau de recherches de pétrole à 
souscrire aux augmentations de capital des 
organismes de recherches de pétrole ; 

Vu la délibération du conseil d'adminis- 
tration du bureau de recherches de pétrole 
en dato du 28 novembre 1916, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'article 2 du décret du 3 mai 
1946 autorisant le bureau de recherches de 
pétrole à souscrire aux augmentations de 
capilal des organismes de recherches de 
pétrole est modifié ainsi qu'il suit: 

« La participation du bureau de recher 
ches de pétrole dans le capital total de ces 
organismes, tel qu'il résultera des diffé- 
rentes augmentations de capital, ne pourra 
dépasser : 

« 23 p. 100 pour la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine ; 

« 65 p. 100 pour la Société nationale des 
pétroles du Languedoc méditerranéen ; 

« 50 p. 100 pour la Société chérifienne 
des pétroles ; 

« 65 p. 100 pour le syndicat d’études et 
de recherches de pétrole en Tunisie ou la 
société nationale qui lui sera substituée:; 

« 45 p. 100 pour le syndicat d'études et 
de recherches de pétrole en Afrique équa- 
toriale francaise ou la socitté nationale 
qui lui sera substitnée ; 
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t d'études ct 


45 p. 100 pou le evndi: 


le recherches de pétrol Madagascar on 
la société nationale qui lui sera substi- 
tuée 


Art. 2, — Le ministre l'économie na- 
tionale, le ministre des finances et le 
ministre de la production industrielle sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République 
française. 

Fait à 'aris, le 24 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la production industrielle, 

ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
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Comité de coordination des industries 
chimiques nationales. 


Le ministre de la production industrielle, 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 194% rela- 
tive à l’organisation du ministère de la pro- 
duction industrielle; 

Vu Ja loi du 41 avril 4924 portant création 
de l'office national industriel de l’azote, mo- 
difiée par la loi provisoirement applicable du 
21 septembre 1941 et par l'ordonnance 
no 45-157 du 31 janvier 1945; 

Vu la loi no 46-1072 du 47 mai 1946 relative 
à la nationalisation des combustibles miné- 
raUx ; 

Vu l'arrêté du 43 janvier 4947 créant un 
comité de coordination des industries chimi- 


ques nalionales, modifié par l'arrêté du 
42 mars 4947, 
Arrêle: 

Art. 4er, — Sont nommés membres titulaires 


du comité de coordination des industries chi- 
miques nationales: 


Comme représentants 
de la direction des industries chimiques. 


M. À. Marot, inspecteur général des pou- 
dres. 

M. N. Morceau, ingénieur en chef des pou- 
dres. 


Comme représentant 
de la direction des mines. 


M. Perrineau, ingén'eur en chef des mines, 
chargé des fonctions de directeur des minces. 


Comme représentant de la direction 
de la coordination industrielle. 


M. C. Beaurepaire, directeur de la coordina- 
tion industrielle. 


Comme représentants 
du ministre de l'agriculture. 


M. Braconnier, directeur de la produetion 
agricole, pour l'étude des questions intéres- 
sant ses services. 

M. Joffet, directeur des affaires économi- 
ques, pour l'étude des questions intéressant 
ses services. 


Comme représentant 
des Charbonnages de France. 


M. A. Cholin, directeur délégué, chargé des 
industries de synthèse aux Charbonnages de 
France. 


Comme représentant de l'office national 
industriel de l'azote. 


M. D. Ganière, inspecteur général des 
mines, président du conseil d'administration 
de l'O. N. L A, 








Comine représentant de la 
M. FE. Sack, directeur des services 


ques de vente de la société, 


Comme 74 D ésentant de la socit té Pot 
et Engrais chimiques. 


M. Massenet, administrateur, directeur çé. 
néral de la société. 
Comme représentants du comilé consultatif 


des industries chimiques. 


M. R. Pascre, fédération nationale des jn. 
dustries chimiques, représentant les cadre 
M. G. Vanhaute, fédération nationale d 
industries chimiques, représentant les en 
ployés et les ouvriers. 

Art. 2. — Sont nommés membres suppiéa 
du comité de coordination des industries 
miques nationales: 


Comme suppléant 
du directeur des industries chimique 


M. A. Rougé, ingénieur en chef des pou 
dres, chef des services généraux à Ja dire 
tion des industries chimiques. 


.. Comme représentant 
de la direction des industries chimiques. 
M. Thiria, ingénieur en chef des poudres 
chef du service des industries organiques. 
M. Bourdillat, chef du service des indus. 
tries minérales. 


Comme représentant 
de la direction des mines. 
. M. Riller, ingénieur en chef des minces, ad. 
joint au directeur des mines, 
Comme représentant de la direction 
de la coordination industrielle. 
M. Deviolaine ,chef de service. 
Comme représentant 
des Charbonnages de France. 
M. André Terra, directeur du plan el de 


l'équipement aux houillères du bassin du 
Nord-Pas-de-Calais. 


Comme représentant de l'office national 
industriel de l'azote. 


M, 3. 


Moreau, directeur général de l'O. N, 
I. A. 


Comme représentant de la Société Francolor 
M. R. Hartmann, directeur de l’usine d'Ojs- 
sel (Scine-Inférieure). 
Comme représentants du comité consultatif 
des industries chimiques nationales. 


M. P. Flament, confédération française des 
travailleurs chrétiens, représentant les cadres. 


M. A. Pourcelle, fédération nationale des 
industries chimiques, représentant les ou- 
vriers. 


Le membre ms, représentant la s0- 
ciété Potasse en Engrais chimiques sera dé- 
signé ultérieurement. 


Fait à Paris, le 23 avril 1947. 
ROBERT LACOSTE. 
L-8-2—— 





Autorisation temporaire d'emploi d’une lampe 
dans les mines grisouteuses, 





Le ministre de la production industrielle, 

Vu les décrets du 13 août 1911 et du 3% À 
let 1930 portant règlement général sur l’ex- 

oitation des mines de combustibles, et n9- 
amment l’artic'e 218 et l’article 290 (8 :) de 
ce règlement; 

Vu l’avis en date du 27 janvier 1917 de M 





commission permanente des recherches scie 
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nrototvne 
prototype 


à la station d'essai es Charbonnages de 
art, 2, — L'autorisation d'emploi est valable 


pour les jampe 3 livrées à ja pro- 





muigalion du présent arrêté, à l'exclusion des 
dampes livrées” posté rieurement à cclte date 


Art, 3. — Les lampes mises s en service dol- 
vent être conformes au prololype déposé à la 
slalion d'essais. 

Art. £. — Les usagers ne pourront util&r 
ces lampes que pour autant que tous leurs 
organes seront en bon éiat de conservation 
et, en particulier, que lisoiant du câble ne 
présentera aucun défaut. 

Art, nn. — L'autorisation eit accordée pour 
une durée de trois ans à partir de la date de 
Ja promu cation au présen* arreii, <ins en 
‘e des mesures que l’administration ee l 


re à toute époque pour des motifs de 
té. 
it 





Fait à Paris, le 23 avril 1947. 
Le ministre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ, 
D © D — 
nn. 





Liste des organismes agréés pour le contrôle 
des inctallations électriques en vue de 
l'utilisation rationneile de l'énergie élec- 


trique. 





re de la projuction indusiriele 





ile de l'énergie é:ecirique; 


Vu les propositions de la commission d 
l'utilisation rationnelle de l'énergie éicctri 
que, 


Article unique. — Sont agréé s pour effec- 
Es TITLES PA 
L 


tuer le c nirôse des inetail 
en vue de l’utilisation rationnel! 
électrique, es organismes suivants: 

Services Re des associalions fran- 


çaises de propriétaires d'appareils à vapeur: 
Asociation parisienne, 66, rue de Rome, 


Paris (8e). 


Associalion normande, 70, rampe Bouvreuil, 


Rouen (Seine-Inférieure). 


Association du Nord-Est, 5, rue Blanche, 


Paris. 


Association du Sud-Ouest, 28, allées d'Orléans, 


taf | 


Bordeaux (Gironde). 


Association alsacienne, 2, rue Thiers, Mul- 


houce (Haut-Rhin). 


dssociation de la Somme, de l'Aisne et de 


l'Oise, 41, rue Dufour, Amiens (Somme). 


Association du Sud-Est, 2%, rue Edmond-Ros- 


tand, Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Association lyonnaise 47, rue de la Charité, 


Ly2n (Rhône), 


Association des industriels du Nord de Ja 


France, 6, rue de Valmy, Lille (Nord). 


Ussociation de propriétaires d'appareils à va- 


Re 108. de France, 4%, rue Lafayette, 


Société des contrôles électriques, 38, boule- 


vani de Reims, Paris (17e). 
Bureau de contrôle des installations électri- 
. ques, 2, rue Ménars, Paris (2), 











nel dit: 
tomobiie et 


sion IALermaIRaNtE 


est 


Vu l'arrêté du UM janvier 1917 portant eréa- 
tion de la commission d’ulilisaiion ration- 
1 








AL OFFICIEL 








Régie nationale des usines Renault, 


gestion des 
rement applici 

20 Les statut 
« Cent 


oo La loi 


tion d'organis mes 


ion, pour ] 


4o L'arrèté de 
d'administration 
ques dc 


Arrète 
Art. 4cr, 


1947 est modifié 

a) Au lieu de:c 
composé 
« Le consei 
seize Ou 
« Quatre membre 
{ructeurs R 
syndicat pal: 


b) Après: 


l'espèce la 


teurs d’autom 
ajouter l'alinéc 
«-Un memi 
nale des usinc 
Art, 2, — Le di 
niques ei Fe 


di iction 
nement au 
de l’aut 


Fait à Paris, le : 


Vu la loi 
% avril 
profession! 


transiloire de la ré] 


tr'els, 


Arrête: 

Article unique. 
est accordée à M. 
des textiles et des 
tés destinés à confirmer, 
dans les conditions prévues | 
sée, les décisions des ex-offl 
ou comités d'organisation 


direction. 


Fait à Paris, ] 


— ————<+ 0 
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l'exécution du présen 
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Le président du cons: 


Le ministre de la prod 
ROBERT LACOSTE, 
a  ———— 


ROBERT LACOSTE, 
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: D ES en DEAR AT SO RE HOPOP LR es 7080 
: ! a. id P J 
Le ; lent du conéeil des ministres ( | Commission consultative nationale Cours complémentaire de garçons. 
anini le la production industrielle, | d'apprentissage des cuirs et peaux. 
fu écret 15-244 du 48 octobre 195 | _— — : î . ! & 
#; réglem d'admir strä ni p In MJUE | Par arrêté en date du 19 avril 1947, uns 
1 ui li LP A LIU 1h. } à n tnt , : + 
ee icalio « l’ar! e 13 d à ‘ordon- ] d ] lion nationale section industrielle d'enseignement techn tue 
b )i é Mn «! 1 AT 1% à oTu À o 41 , £12£ - £ . ve” 1 ? 
1 an > 15 9 octobre 1915 lat ] #4 j directeur de l'ense 1 élé créée au cours complémentaire de ga 
eu « des 2 trateurs « k difé: | x à + er ; "7 cons, 49 bise, rue Louis-Blanc, à Paris {10e 
, ‘ , d » > ul il 
Vu té du 21 ter 194 wrtant ————— à © € 
non n d | iteu C Ar: 
vec ad | Art, 4er, — ]1 est institué une commission : 
: ù Er  4Qi£ rl, 2 tn: even d Docteur « honoris causa », 
Vu k 1-#4 OU 1 } 1910 )] iliv ] € ü apprenuaissage des 
Î 
por fixation « traitem Ü lirs el peaux. 
trat et aul [ onna prév r 165 sal + @ ‘4 unités lait nil à « j Ft s 1 
nrti à et le | n° , d , Le , “ "ro d en F4 e minrsire de j CAUCA LOI iauonaie, 
ur il 13 et 14 «4 1 na ] 1-22 iu A 7 Leu ; - . ‘ chargi Le 1 tre de jucation 1 na! 
t ‘ ! } «ir r la liste ] al Sljers alifñés r £ OÙ Luir UT ‘ 
B octobre 4945; De & HE 4 POS us: Fe rer Vu le décret du 2% juin 1918 relatif au {re 
Vu tan ] | d T l'Arat À a gare Ve +4 ‘ rivi air | de docteur honoris causa; 
l'or ) ‘ + ©, : Te. u la délibération du conseil dé univ " 
1016 « | ' { 0 à w. ISU ; ° Vu Ï ra! I 1 1 le 
sion d'avancemt on QaRS ES CEUEr _— Fe < de Crermont en date du 20 décembre 1916, 
mu de ce, urs et peaux et la liste des spécia- 
is Correspondant à chacun de ces mé- Arrête 
tra! i 0 ue, | Ners, Fat DENTE 
D \ avis sur les programmes d’ap art, 4er, — Est approuvée In délibéralion 
Arrêt | 1 et les prog et règlements : du conse:1 de j'universiié de Clermont 

A M. 1 Îl ï ues CXxA du certificat d'aptitude profes in itre de docteur Aonoïis cau 

L LL 1 [} i La 1 p Li tua D! ; Lt 
t ee fc] en | | le qui lui sont présentés, concernant 1u 
de Ir des In ours PL ri r _ » ar Art. 2. — Le recteur de l'académic de 
der } 1 Re chris , . : é Lalrbts ; + 47  } mont est chargé de Fexécution du p 

er 1916 pai nt 1 aires, | parts 
er D r des projets de règlements d'appren- | *T°"* 

Ar! r ( 1 NI ] tion 4 n° 1 ) PA à ( 1N!" 

FE . Le ge; 6 4 és Fait à Paris 19 a Ji 
fndu 4 on au pri be & | son A sur tous Îles projets de : 

* aurhal »f J | ME. NAPGELE 
sen: « ] I ] Jou 1 } Lg 4 3 di tés con nant l'apprentis: 31.-L. LAN , 
de 9 pu ] Caist ve dans les cu:rs et PEAUX ; © D D — — 

Fa p ci] 494 LR océder à l'étude de toutes les ques 
1 , , h D: 
s intéressant l’apnrentissage des métiers 13 : 
‘ en De de ce à “pit nn che Administration centrale, 
I 1 t du Co { ist À re ] üe cuirs el peaux. 
da DE | A — La commission consultative natio Fan 
Le tre de la production industrielle, | nale d'apprentissage des curs el peaux esl Par arrêté en date du 29 mars 1947, est 
ROBERT LACOSTE | L un e de 24 HCmDresS, à Savoir nu ceptée, à compler du {er juillet 1946 
| l its des irs publ'cs, dé démission de M. Bot (Yves), commis stagi 
= | Signes ] le ministre de l'éducation natio- | à l'administration centrale. 
|  Iluit représentants des employeurs, dont a” a ——_— — 
Le Ù mé par le syndicat général des 
LT 5 mére Vire t} \Uux de ‘rance - 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE | cuirs et poux de Frances anus 
n par 1uni0n SyndiCaie 5 TS peau id EN ù 
Fe bru MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Décret du 24 avril 1947 portant nomination 


d'un professeur titulaire à titre per- | 
sonnel. 
Le président du conseil des mini tres, 


Sur le rapport du ministre de l’éduca- 


Lion nationale, 
Vu le décret du 


je août 


1931 instituant 


| maîtres de 


Un par la fédération nationale 
de la chaussure ; 


Deux par la fédération nationale de la ma- 


de l'industrie 


roquinerie, gaincrie, articles de voyage, 
chasse-sellerie, ceintures, sellerie-harnache- 


ment, équipement militaire : 

Un par la fédération des chambres syndica- 
les de la ganterie en peau de France; 

Un par la chambre syndicale de la pelleterie, 
industrie de la couperie en poils; 

Un par la fédération nationale des artisans 
la chaussure; 


dans les facultés des emplois de profes- |! Huit représentants des salariés, désignés par 
seurs titulaires à titre personnel; la di res nationale des cuirs el peaux 
‘ r 3 3 (QG 6, T.). 
Vu l'arrêté du 19 décembre 1945 relatif 


au comité consultatif des universités; 


Vu les propositions du conseil de la 
facullé de droit d'Aix en date du 19 dé- 


cembre 1946; 

Vu les propositions du comité consul- 
tatif des universités (division du droit) 
dans sa séance du 28 janvier 1947, 

Décrète : 

Art. 1%, — M. Macqueron (Jean), profes- 
seur sans chaire à la faculté de droit 
d'Aix, est nommé professeur titulaire à 
titre personnel à cette même faculté, à 
compiler du 1* PE 1947 (remplacement 
numérique de M. Laporte, nommé profes- 
seur, à Paris). 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation 
mationale est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait À Paris, le 24 avril 1947. 
PAUL RAMADIFR. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-R. NARGELEN. 


-_—-@& © &- 








Art. 4. — La commission élit son président. 
lle se réunit sur convocation de son prési- 


| dent. 





Son secrétariat est assuré par la direction de 
l’enseignement technique. 

Art. 5, — La commission peut créer des 
sections correspondant aux activités princi- 
pales qu'elle représente et confier à ees sec- 
tions l'étude des questions d’apprenfissage qui 
relèvent de leurs activités. 

Chaque section est composée en nombre 
égal: 

De représentants des pouvoirs publ'es, dési- 
gnés par la direction de l’enseignement techni- 


que ; 

De représentants des employeurs; 

De représentants des salariés. 

Le secrétariat des sections est assuré par la 
direction de l'enseignement technique. 


Art. 6. — Les fonctions de membre de la 
commiss'on consultative nationale de l'appren- 
tissage sont gratuites, Toutefois, elles peuvent 
donner lieu au payement d'indemnités pour 
frais de déplacement et pertes de salaires. 


Art. 7. — Le directeur de l’enseignement 
technique est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publ'é au Journal officiel de 
la Répullique française. 

Fait à Paris, le 19 avril 4947, 

M.-E. NAFGELEN. 

à © @- 








ET DES TRANSPORTS 


Décret du 24 avril 1947 autorisant la 
chambre de commerce de Marseille a 
contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaut 
publics et des transports, du ministre du 
commerce et du ministre de l’économie 
nationale, 

Vu Ja loi du 9 avril 1898 sur l’organisi- 
tion des chambres de commerce; 

Vu l'article 7 (alinéa 1%) de l'ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de 
la légalité républitaine sur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances sub- 
séquentes, par l'effet duquel ont été 
provisoirement maintenus en application 
l'acte dit loi du 23 février 1941 concernant 
la perception des péages dans les ports 
maritimes et l'acte administratif dit décret 
du 26 avril 1941 pris pour l'application 
de cette loi; 

Vu le décret du 27 octobre 1934 qui à 
fusionné les divers péages perçus au port 
de Marseille et annexés de ce port et qui 
a prononcé l'affectation de ces péages à 
l’ensemble des obligations contractées par 
la chambre de commerce dans l'intérêt du 

ort et de ses annexes et, en particulier, 
A celles qui sont ou seront régulièrement 
contractées pour le développement de sa 
concession d'outillage dans ce port; 

Vu la délibération du 9 avril 1946 par 
laquelle la chambre de commerce de Mar- 
seille a demandé l'autorisation de con- 
tracter l'emprunt nécessaire pour assurer 
le financement de la part qui lui incomhe 
dans la reconstitution de l'outillage public 
qui lui a été concédé au port de Marseille. 





LT. 
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] rute 
rt, 4. — La chambre de commerce | 
4x à lle est autorisée à contracter un | 
= t de 600 millions de francs en vue 


r le financement de sa participa- 


d rCI 


! x depenses de reconstitulion de | 
> | verte entre les services intéressés, € 


ce publie qui lui a été concédé au 
rt de Marseille, 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
tion, pourra être réalisé et conclu 
hté ou par fractions, soit avec pu- 
et concurrence, soit de gré à gré, 

t nar voie de souscription publique avec 
d'émettre des obligations au por- 

r vu transmissibles par endossement, 
un taux d'intérêt n’excédant pas 4,50 
pour 40h, soit directement auprès de la 
œisce des dépôts et consignations, du Cré- 
dit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale des retraites pour la vicillesse, aux 
nditions de ces établissements. 

L'amortissement de cet emprunt s'effec- 

tuera dans un délai maximum de trente 


“NN sera fait face au service d'intérêt et 
d'amortissement dudit emprunt au moyen 
du produit des péages perçus au port de 
Marseille et dans ses annexes au profit de 
la chambre de commerec. 

Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
hlies ct des transports, le ministre de 
l'économie nationale et le ministre du 
commerce sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU. 


+ oO ©- 





Décret n° 47-367 du 24 avril 1947 portant 
approbation des plans, pour le cépar- 
tement de Tarn-et-Garenne, des surfaces 
submersibies des vallées du Tarn, de 
l'Aveyron et de la Garonne. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu le décret du 30 octobre 19% relatif 
aux mesures à prendre pour assurer ie 
Lhre écoulement des eaux; 

Vu le décret du 20 octobre 1937 portant 
rexement d'administration publique pour 
appicalion du décret précité, notamment 
Varticle 4, ainsi concu: 

« Le plan est approuvé par un décret 
rendu en conseil d'Etat, sur le rapport 
du ministre des travaux publics et après 
avis des ministres intéressés »; 

Vu la loi du 8 avril 1898 sur je régime 
des eaux; 

Vu la décision en date du 22 juillet 1938 
désignant, conformément aux prescriptions 
+ l'article 1* du décret du 20 octobre 

937, l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées de Tarr-et-Garonne pour l'étude 
ts Mesures à prendre en temps de crue 
Pour le Tarn, l'Aveyron et la Garonne 
dans là traversée du département de Tarn- 
et-Garonne, et approuvant le sectionne- 
ment pere ainsi que les plans de détail 


Présentés conformément à l'article 2 du- 
Gt décret; 





? } ù ‘2 » l'hr À vrur ne 
Vu les pièces de l’enquète ouverte dans 
; e. “208 
le département de Tarn-et-Garonne en ext 


cution de l'arrêté préfectoral en date du 


| stipulations de l'article 3, paragraphe (er, 


du décret du 20 octobre 1937: 
Vu les réeullats de la conférence ou 


formément aux stipulat 
phe 2 du décret précité: 

Vu le rapport des ing 
ordinaire du déparliemer 
ronne en date des 26-30 mai et 15 jun 
1944 ; 

Vu jes plans annexés audit rapport: 

Vu Pavis du ministre de l': 
en date du 12 novembre 1%M6; 

Vu lavis du ministre de l'intérieur en 
date du 14 janvier 19417: 

Le conseil d'Etat (section des travaux 
pub'ies) “entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont approuvés, pour le d#- 
partement de Tarn-et-Garonoe, les plans 
des surfaces submersibles des vallées de 
l'Aveyron, du Tarn et de la Garonne éta 
blis par les ingénieurs du service ordi- 
aaire de ce département et soumis à l’en- 
quête ordonnée par l'arrêté préfectoral 
du 1 octobre 1942. 

Art, 2. — Le ministre des travaux pu 
b'ies et des transports est chargé de l’exé 
cution du présent décret, qui sera prblié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des min'streé: 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
JULES MOCH. 


—*- 0 +- 





Office scientifique et technique des nêches 
maritimes, 


Par arrèlé interministériel en date du 
14 mars 19317, l'indemnité forfaitaire aïlouee 
en rémun‘ration de ses services à l'agent 
comptable de l'office scientifique et techniqus 
des pôches marilimes a ét4 portée de 201.000 
à 937.000 F par an, à compter du {+ juillet 
1916. 





—+ 0 +- 


Inspecteurs régionaux 
du crédit maritime mutuel. 


Par arrûte interministériel en date du 
19 mars 1917. il a ét5 décidé, à comnter du 
er janvier 1917, que lorsque les inspecteurs 
régionaux du crédit maritime mutuel sont 
des fonctionnaires en retraite, ils ont droit, 
dans la mesure permise par la réglementation 
relative aux cumuls, à une indemnité dont 
le taux est fixé par arrêté du ministre chargé 
de la marine marchande dans la limite de 
41.000 F par an. Cette rémunération est exclu- 
sive de toute indemnité ou allocation. 
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Opérations de sous-répartition et de cession 
consécutives à la dissolution du comité 
d'organisation professionnelle des entre- 
prises de groupages de marchandises sur 
chemin de fer et sur route. 





Le ministre de l’économie nationale et le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 


Vu Ja loi n° 46-827 en date du % avril 4946 
portant dissolution d'organismes mrofession- 
nels ct organisant pour la période transitoire 
la répartition des vroduits industriels: 


3943 

Vu le décret no 47-277 en da! An 9Q t£wr - 
19:57 portant « 
sation  professio ue 
roun es d I inuise n 
ier el roue, 

Arrètent 

Art. {er I d IX pul 
et des t [ l { , l 
sous-r r! \ 4 d 1 ! 
tières p } et 4 | 
antérienrem eff I 
ganisetion f nne:] { de 
gr una 1Q 

art, 2 La « é t 6 l r 
et de matériel au minis » d tra X pu- 
blics et des transports sera 1 * par accord 
entre le ministère et le liquida r d of 3 
professionnels du ministère des travaux pu- 
blics. 

Art. 3 — Le directeur généra! des chemins 


de fer et des transports et le liquidaleur des 
offices professionne!s du ministère des tra 
vaux publics et des transports sont char 
chacun en <e qui le concerne, de l'applica- 
tion du présent arrèlé 


Fait à Paris, le 10 avril 1917. 


Le ministre des travaur publics 
et des transnorts, 
JULES MOCH 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par déKégatior 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE 


++ 


Sous-commission chargée de préparer les mo- 
dalités d'application et d'agrément des 
extincteurs d'incendie de:tinés aux véhi- 
cules transportant des matières dangereuses. 


Le ministre des travaux publics el des trans- 
paris, 

Sur la proposition du directeur général des 
chemins de fer et des lransport 

Vu l'acte dit décret-loi n° 263 du 5 février 
1942 ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1915 approuvant un 
nouveau règiement sur le transport des ma 
tières dangereuses et infectes par chemin de 
fer, par voies de terre et par voies de navi- 
gation intérieure ; 

Vu l'avis de la commission instituée par !6 
décret du 27 février 1941, 


Arrûle : 

Art. fer, — Une sous-commission chargée d8 
préparer les modalités d’applicalion et d'agré 
ment des extincleurs d'incendie destinés aux 
véhicules transportant des matières dange 
reuses, est instiluée auprès de la comm ssion 
du transport des matières dangereuses €t in- 
fectes. 

Art. 2. — Cette sous-commission fonction- 
nera sous la présidence de M. Médard, ingé- 
nieur en ehef des poudres, directeur du lahbo- 
ratoire de la commission des substances explo- 
sives à Sevran, vice-président de la cormimis- 
sion du transport des matières dangereuses, 

Elle est composie des membres euivants: 

M. le commandant Heywang, de la sous- 
direction de la protection civile au ministère 
de l'intérieur. 

M. Moureu, directeur du laboratoire muni 


cipal. 

KW Drevdal, de l’association française de nor. 
malisation (A. F, NOR). 

M. Chevalier, de l'assemblée plénière des 
compagnies d'assurances contre l'incendie. 

M. Faure, ingénieur en chef des postes, télé: 
graphes et téléphones. 

M. Chove, du centre intersyndical des pé 
troles. 

M. Vautravers, inspecteur principal A lg 
Société nationale des chemins de ler français 


Fait à Paris, le 15 avril 1917. 


JULES MOCH. ! 
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Répartition des contingents de matières anté- 
rieurement effectuée par le comité d'organi- 


salon de la manutention dans les ports 

maritimes, 

14 Hi [ di i [l O1: n'a jonale et le 
rnin'sire des travaux publics et des transports, 

Vu la loi no 46-827 en date du 26 avril 196 
portant dissolution d'organismes profession 


organisant pour bla période transHoire 

\ réparlilion des produ ndusirsels; 

Vu le décret n° 46-1862 du 2% août 1916 por 
tant dissolution du comilég d'organisation de 
la manutention dans les ports maritimes, 

arrêtent : 

art. fer, Le ministre des travaux publics 
el des transpor!ls assure la sous-répartition des 
conlingeu!ts de matières antéricurement effec 
tuée pur le comité d'organisation de la mauu- 
ention dans les ports mmarilimes, pour “®& qui 
concerne les chambres de commerce et 108 
ionnaires d'outillage public. 

art, 2 L'association des employeurs de 
main-d'œuvre dans les ports de France esl 
habilitée à assurer ladite sous-répartition, 
pour ce qui concerne les outillages privés 
ayant on non fait l'objet d'aulorisalions avec 


“once 


obligation de service public, 
Art. 3. — La cession éventuelle de mobilier 
et de matériel à l'association des employeurs 


de main-d'œuvre dans les ports de France 

ar par accord entre cot organisme el 
le liqudateur des offices professionnels du 
ininisière des travaux publics et des trans- 
ports. 

Art. 4. — Le directeur des ports “naritimes 
et le liquidatewr des offices professionnels du 
ministère <les travaux publes et äcs trans- 
ports sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de ;’application du présent arrêté. 


sera regle 


Fait à Paris, le 15 avril 1947. 


Le ministre des travaux publics 
ct des transports, 
JULES MOCH 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par délégal on: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 
—— 1e © €— 





Port autonome de Bordeaux. 





Par arrêté du 15 avril 14947, les prévisions 


de recclltes el de dépenses du budget supplé 
mentaire rectiNé du port aulonome de hHor- 
deaux, pour l'exercice 19%, ont été arrêtées 


à ha somme de 767.475.999,60 F, 








Port de Mostaganem, 


ee 


Le ministre de l'intérieur, le ministre des 
travaux publics et des iransports et le minis- 
{ro du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur l'organisation 
des chambres de commerce, rendue exécutoire 
on Algérie par le décret du 30 octobre 188: 

Vu le décret du 23 août 185%, modifié 
par les décrets des 2 octobre 1931, 30 octobre 
49% et 21 février 1926, sur le gouvernement 
©! la haule administralion de l'Algérie; 

Vu l’article 7 (alinéa 1er) de l'ordonnance du 
9 août 19t4 portant rélabiissement de la léga- 
lité républicaine sur le terrilaire continental, 
ens e les ordonnances subséquentes, par 
l'effet duqueh sont provisoirement maintenus 
en applitation l'acte dit loi du 23 février 1941 
concernant la perception de taxes locales de 
péages dans les ports maritimes, l'acte dit 
décret du % avril 1941 pris pour l'application 
de cette loi et l'acte dit décret du 16 octabre 
49%! étendant à l'Algérie les dispositions de 
ja loi et du décret susvisés; 

Vu les décrets des 29 seplembre 1915, 30 no- 
vemmbre 192%, &i septembre 19% et 7 juillet 
4997 qui ont instilué des péages au port de 
Mostaganem au profit de la chambre de com- 





a gg ré Vs nd ci rares at 











merce, et notamment l'avis de Ja commis- 
sion permanenie d'enquête du port de Mosta- 
ganem, en date du 28 décembre 1915; 

Vu les avis dn ministre de l’économie natio- 
na'e en date des 17 septembre 19% et 9 jan- 
vier 1943, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les taux des péages inslilués an 
port de Mostaganem au profit de la ehambhre 
de commerce de cetie ville, en vertu dun dé- 
cret du 2% septembre 1915, modifié en dernier 
lieu par l'acte dit arrûlé du 4 septembre 14, 
est fixé comine suit: 


I. — Taxe sur les voyageurs. 


Par passager embarqué ou débarqué: 


Par passager de {r classe........... %0 PE. 
Par passager de 2e classe... ..,.,,,,.. 60 
Par passager de 3° classe. .....,..... 20 
Par passager de 4 classe.....,..,, e 


IT. — Tare sur les marchandises embarquées, 
débarquées ou transbordées. 

Sont considérées comme marchandises 
transbhordées et, par suite, ne supportant 
qu'une fois l'application de la taxe, celles 
qui sont transportées d'un navire à un autre 
navire dans le port soit directement, soit par 
l'intermédiaire de chalands ou après inise à 
terre, à condition toutefois qu'elles n'aient 
pas €!é placées en enWepôt de douane, 
qu'ellts n'aient pas cessé d'être sous la sur- 
veillance du service des douanes et que, 
dans aucun cas, il ne se soit écoulé plus 
de trente jours francs entre la date d'arrivée 
du navire importateur et a date d'embarque- 
ment des marchandises transbordées sur le 
navire exportateur, 


Cetle taxation unique éera payable par le 
navire qui aurait l'opération du débarque- 
ment où du déchargement : 


1o Par tonne métrique ou fraction de tonne: 


A. — Toutes marchandises, sauf: sable, 
ravier, galets de mer: futailles vides en 
is, montées: aMa, terre d'infusoire, argile 
smectique; résidus des huiles minérales (bi- 
tumes); plâtre et pierres à plâtre; chaux et 
ciments; houilles crues et carhonisées: vins, 
alcools, mistelles, tabacs, bétait vivant ou 
abattu; produit de la che côtière; colis 
ea et colis isolés (de moins de 60 
ilogrammes) 21 F. 
B. — Sables, graviers, galets de mer. 9 
C. — Alfa, terre d'’infusoire, résidus 
des huiles minérales (bitumes}, plâtre, 
pierre à plâtre, chaux et ciments, ar- 
gile smeclique, houilles crues et carbo- 
PDO os ends os secs 
D. — Vins, alcools, mistelles, tabac 
en vrac....…. 
AUTTEMONT score ssssososeseseee 


E. — Automobiles, avions..........., 

2% À l'unité: 

F. — Futailles vides en bois montées: 
À D. vevtadhpasaÈté ei 


nn nomme nee. 
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merce de cette ville, ou modifié le taux de G.— Par tête de bélail vi:  — 
ces péages ; abattu des espèces chevaline, 

Vu l'acte dit décret n° 1408 du 20 mars 49#1 | cameline, bovine, porcine ou 
qui a, à nouveau, modifié le taux de ces |; lées .......,...........,.,.,...... " 
véages et précisé leur affectation; H. — Par tête de bétail vi 

Vu l'arrêté gubernatorial n° 1561 TP/TV | abattu des espècss ovine, Capri 
du 4 septembre 19% modifiant provisoirement | assimilées ....................... q 
la taux des péages; EE »e colis tsoléz (c'» 

Vu la loi du 76 août 19% déclarant d'utinté | x Lion NS de mu, « 
publique des travaux d'extension du port de |}, poids individuel est inférieu 
Mostaganem, et notarmmmer article 4 fixant : in sises * D » -di à 
= serticipetion financière la chambre de ue Kg, Poe DR em À ee‘ Nuég 
: SORUPAUREES : » 2 spl ransportés par des particuliers, + 
CAmmerce ; | lonne métrique au débarquement. : 

Vu le décret du 7 septembre 193 autorisant quement ou au transbordement, 
la chambre de commerce à exploiter et à éta- | cée par une taxe unique de 2 
blir un oulillage public au pont de Mostaga- 
neln, , : 

Vu les délibérations du 42 octobre et du HI. — Exemptions. 

2 décembre 1915 de la chambre de commerce S 

de Mos'aganem tendant au relèvement du Sont exempts de tous droits: 

taux des péages institués à son profit au port 1° Voyagpurs. — Les mililaire L 
de Mostaganem, ainsi que l'institution d’une | naires ou loules autres personn «A 
taxe sur les navires en stationnement pro- | aux frais de l'Etat. 
longé dans le port; 20 Marchandises. — Les objets ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle a été | dises et animaux appartenant à |} * 
soumise la demande de la chambre de com- i 


tinés à son service; 
Les bagages accompagnant les v | 
Les matériaux provenant du les! des. 
tinés au lestage des navires; 


Les matériaux de toules prov ; 

Ç et 
entièrement consommables par | remier 
usage et destinés à l’agrandissem du port 
de Mostaganem, l'exonération à accorler de 
vant, dans tous les cas, être suh à 


la production d'une attestalion d'« i 6 
livrée par le service local des ponte 
sées ; 

A l’embarquement seulement jes vivres 
eaux, combustibles (autres que ceux vi 
aux paragraphes ci-dessus) et lous autres pr. 
duits aflectés au ravitaillement des navre: 

Les houilles et huiles minérales dtnées À 
l'avitaillement des navires de pêche cûlide: 

Les colis postaux, 


IV, — Réductions. 


Les houilles crues ou carbonisées et hill 
minérales naturelles ou synthétiques, lus 
dérivés exportés ou réexportés po Vie 
laillement des navires (navires de pêche cd 
tière exceptés), payement à la tonne:6#F 

Art, 2, — I] est institué au port de Mo 
ganem, au e de la chambre de commere 
de cette ville, une taxe de sjour eur ls 
navires en stationnement prolongé dans le 
port. 

Cette taxe sera perçue à raison sé 
au delà d'un mois des navires, bât s él 
bateaux en stalionnement prolongé dans ke 
port. Le délai de franchise sera de deix mi 
pour les navires, bâtiments et baleaux à) 
leur point d’attache ou d'armement dans l 
ort. 
ia taxe est applicable aux navires de con 
merce, aux bâtiments de pêche, aux là: :ments 
de plaisance, que ces navires ou baälimens 
soient armés ou non, en construction, del 
lition, transformalien ou réparation à 

Le taux de la taxe est fixé à 0.0 F mr 
tonneau de jauge brute au delà de © li 
neaux et par semaine pour les navires N'uyin 
pas leur point d'attache ou d'armennt da 
le port. À 1 

Et à 0,25 F par tonneau de jauge br 
au delà de 5 tonneaux et par semaine pol 
les navires ayant leur point d'atache & 
d'armement dans le port. / 

Sont exempts de la taxe les navires, Mi 
ments et bateaux appartenant à l'Eut à 
à l'Algérie, les häliments de servitusie api 
tenant à des établissements ou services Jr 
blies, les navires, bâtiments et bateaux 4 
stationnement dans les engins de radoub # 
sur cale de halage et, s’il est établi du 
l'avenir une taxe sur le produit du pois 
débarqué, les bâtiments de péehe côtière ali 
chés an port, pendant les périodes où B 
acquittent cette taxe. 

Art. 3 — Aflectalion de la taxe de #E 
eur les navires on stationnement pro0 
dans le port 


La perception de la taxe de séjour su ds 


navires en stationnement dans | 

est concédée à la chambre de comme 
de Mostaganem pour le produit en être af: 
concurremment avec uit des Lar. 
sur les voyageurs et sur les marchand) 


visés à l'arlicie {er du présent arrêts, à l'#i 
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cube des obligations coniractées par cette 
\xnie en vérlu des actes antérzurs pour 
vaux d'amélioration et d'extension des 
es du port de Mostaganem, en parli- 
r par ceux qui ont été autorisés par la 
ju 26 août 19% et pour le développe- 
de l'outillage public concédé, dans le 
tracé par l'article 4 du cahier des 

s de la concession. 
— Les taxes fixées ou instituées à 
{er et à l'article 2 ci-dessus entreront 
eur trente jours après la publication 
al officiel de la République fran- 
ésent arrêté, pourvu que cet arrêté 
4 céré au Journal officiel de l'Algérie 
! s au moins avant l’expiralion de 
1, dans le cas contraire, huit jours 
Uonm du présent arrêté au Journal 


1 


6! le l'A’gérie, 
f à Paris, le 45 avril 1947. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH, 
Li nistre de l’intérieur, 


UARD DEPREUX. 
Le ministre du commerce, 
JEAN LETOUPNEAU. 
$ CG D —- -——— —— 
nn. d 





Marine marchande, 





Le ministre des travaux publics et des 
transports, 
Vu l'article 64 de la loi du 24 décembre 18% 


su uscription marilime ; 
Sur la proposition des directeurs de lins- 
cription maritime à Nantes et à Saint-Servan, 
\rrêle : 


Art. fer, — Le syndicat des gens de mer de 
Frébou] est sapnrimé, I est eréé un emploi 
de syndie adjoint au siège du quartier de 
Douarnenez. Le tituaire de ce nouveau poste 
exercera ses attributions au port de pêche de 
Pouarnenez-Tréboul. 

rt, 9, — La station de garde maritime 
d'Erdeven (quartier d'Etel) est transférée au 
siège du quartier. 


Art, 9. — La station de garde maritime du 
Faou ‘quartier de rest) est transférée à 
Los -Daoulas (même quartier). 

Art. 4, — Les directeurs de l'inscription 
mariime à Nantes et à Saint-Servan sont 
( incun en €e qui le concerne, de 


du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 46 mars 2947, 
JULES MOQII. 





-@ © + 


Gifice coientifique et technique 
des pêches maritimes. 


Recüificatif au Journal officiel du 414 février 
1917: page 1270, 4re colonne, 3e ligne, après: 

scientifique et technique des pêches mari- 
Unes », ajouter: « pour l'exercice 1945 ». 


T0 © — 





Régisseu’s d'avances, 





Le ministre des travaux publics et des 
iransports, 

Vu larlicie % du déeret du 31 mai 186 
porlant règement général sur la comptabi- 
Hé pubique; 

Vu le décret du 4 juin 4990 instituant des 
icgies d'avances auprès des aérodromes dé- 
pendant des élebiissements régionaux de Ja 
navigation aérienne; 

Vu l'arrêté du 2 décembre #M5 portant 
lansfert au sminisire des travaux pubiies et 
des transports des altributions précédemment 

ILVOUCS au mhstre de l'air en matière 
“aviation civile, 





Arrête : 

Article unique. — M. Vaëequier (Plhcide). 
commis administratif principal}, est nommé 
régisseur d'avances du port aérien de Tou 
l Francazal, à dater du 1° awril 4917, en 
remplacement de M. Gelly, appelé à d'autres 
fonclions. 

Fait à Paris, le 8 avril 4957. 


JULES MOCH, 


Le ministre des travaux publics et des 


Vu l’article 94 du décret du 31 mai 186@ 
portant règement général sur la c<omptaæbi 
lité pubiique ; 

Vu le décrèt du % juin 1930 instiluant dc 
régies d’avances auprès des aérodromes dt 
pendant des établissements régionaux de la 
navigation aérienne; 

Vu j'arrêté du 2% décemibre 1%5 portant 
transfert au ministre des travaux publics el 
des transports des attributions précédemment 
ëévoiues au ministre de l'air en matière 
d'aviation civile, 


4 





Arrête : 

Article unique. — M. Reveyrand (Jean), 
auxiliaire de bureau, est nommé régisseur 
d'avances du port aérien de Lyon-Bron, à 
dater du 1e avril 4947, en rempa”ement de 
M. Ruty, appelé à d'autres fonctions. 

Fait à Paris, le 8 avril 494. 

JULES MOGIHI. 





—+ 0 2— 





Ponts et chaussées, 





Pectificalif au Journal officiel du 45 avril 
1915: page Sol, Je colonne, au lieu de : 
“« M. Billon (André), commis principal... », 
lire: « Mle Billon (Andrée), commis prin- 
cipal.. ». 
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Etablissement central de la météorologie. 





Par arrêté du 31 mars 1947, sont déclarés 
aptes, après concours extérieurs, au grade 
d'ingénieur élève de la météorologie, les can- 
didats dont les noms suivent, par ordre de 
mérite : 

MM. Maechler (Philippe), Bonnard (Lau- 
rent), Garnier (Marcel), Erhard (Louis), Ca- 
sanova (Antoine). 


Sont déclarés aptes, après concours inté- 
rieur, au grade d'ingénieur élève de la météo- 
rologie, les candidats dont les noms suivent, 
par ordre de mérite: 

MM. Coudert (Gabriel), Clément (Michel), 
de Mathan (Pierre). 

Les candidats désignés ci-dessus sont nom- 
més ingénieurs élèves de la météorologie, 
sous réserve des résultats de l'enquête admi- 
nistrative de l'examen phtisiologique et de 
l'examen médicai reconnaissant leur aptitude 
au service colonial. 

Le présent arrôlé aura effet aux dates res- 
pectives auxquelles les intéressés ont pris 
leurs fonctions. 

= 88 2 ——  —— 


Etablissement central de la météorologie. 





Par arrêté du 8 avril 1947, la démission pré- 
sentée par M. Rouchard (Jacques), ingénieur 
de la météorologie de 3e classe, 2e échelon, est 
acceptée à daler du 1er octobre 1946. 


— 0 +— —— 


Par arrêté du 8 avril 1947, la démission pré. 
sentée par M. Sanson (Jacques), adjoint tech- 
nique de la météorologie de 4e classe, est 
acceptée à dater du 3 avri 1947. 


—$-2-2—— 











Service des télécommunications. 





Par arrêté du 91 mars 1947, M. de Bruyn 
Jéan), opérateur radioélectrieien principal de 
ire classe, en d'sronmibi est ren £ darrs 


son emploi, à dater du 1% janvier 1941 


Le point de dép rt de l'ancienneté de l'ir 


téressé dans la 1e classe de son grade est 
fixée au 40 juillet 19%3%, comple tenu de 
1 an 10 mois 20 jours passés dans la position 


de disponibilité. 
—e e— —— 


Par arrèlé du 3 avril 1947 nt déclarés 
iples, apres concours, à l'emploi d’opérateur 
radiocieclricien du service des télécommuni- 
cations et de la signalisation, les candidats 


dont les noms suivemt, classés par ordre de 
mérile : 


1o Session normale. 


MM. Vachez (Jacques), Taconnet (Serge), 

Dafaure (Laurent), Solevan (Gilbert), Macrez 
(Georges), Duffoug (René), Bombal (Joseph), 
Persin (René), Baby (Maurice), Bodeven 
(Pierre), Semenoux (Maurice), Ducos (Guy), 
Barres (André), fueff (André), Rolland (Sé 
bastien), Faure (Gérard), Rousselot (Claude), 
Lainez (Jean), Mathieu (Jean), Woindrich 
(Pierre), Doremus (Maurice), Renault (Jean), 
Ber (Jacques), Alleman (Georges), Verdier 
(Fernand), Tenebre (Paul), Dufeil (Roger), 
Bresson-Brulin (Marcel), Boubée (Guy), Rog- 
gero (Albert), Gimenez (Francois), Mercier 
(André), Cardialjaguet Charles), Evenou 
(Pierre), Malessard (Jean), Petit Pierre 
Besson (André), bDrevillon (Yves), Lerminez 
(Jean), Pignnt (Jacques), Simon (Pierre), 
Hourdebaigt (Pierre), Walart (André), Olivier 
(André), Perney (Jean), Jouy (Raymond), 
Roussel (André), Mentre (Robert), Godene- 
che (Jean), Naudin (Robert), Poret (Euvène), 
Balasse (Jacques), Revnier (Roger), Combe 
(Roger), Squiban (Joseph), Lungaretti (Paul), 
Stein (Jacques), Ondruska (Emile). 


20 Session spé iale. 

MM. Constant (Paul), Séjourne (Pierre), 
Maillot (Roland Chaume (Marcel), Pezet 
(Jean), Durollet (André), Salaun (Fernand 
Raynaud (Jean), Decloux (Henri), Lemoine 
(Marius), Trichet (Pierre), Fiscot (Jean), 
Enguiale (Gabriel). Gabharet (Iucien), Lebot 
(Jean), Hellegouarch Marcel, Delattre (Clau- 
de), Deschamps (Henri), Pedron (Joseph), 
Martin (Jean). 

Les candidats désignés ci-dessus sont nom 
més opéraleurs radioélectriciens stagiaires, 
sous réserve des résultats de l'enquête admi 
nistralive et de l'examen phtisiologique. 

Le présent arrêté aura effet à compler du 
4er avril 4947 en ce qui concerne les onéra 
teurs radioélectriciens auxiliaires, aux dates 
respeclives de prise de fonctions pour les 
autres candidats. 





D nn mes 
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Liste des candidats admis à l'emploi d'adjoint 
technique des ponts et chaussées. 





Par arrêté du 18 avril 4947, ont été admis 
à l'emploi d'adjoint technique des ponts et 
chaussées. à la suite du concours spécial ou- 
vert en 1916, les candidats dont les noms 
suivent: 

4 Augé (Michel), — Dijon (1). 

2 Santini (Marc). — Casablanca. 

3 Cazenave (Henry) .— Pau. 
4 (Emilien), — Dijon. 
5 Almodovar (Georges). — Oran, 

6 Gendron (Albert). — Rennes. 

7 Vincent (Armand). — Grenob'e. 

8 Moulin (René). — Grenoble, 

9 Guiroy (Jules). — Pau. 

10 Beraud (Francisque), — Lyon. 

11 Meniscus (André). — Alger. 

12 Greuet (Yves). — Alger. 

13 Jean (Fernand), — Toulouse. 

14 Jean-Jean (Raoul), — Constantine. 


2 ——— 





(1) Centres d'examen. 
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4 De Perelti (Ange Aj:ccio 
45 Troph'lme (Georges Clermont-Ferrand. 
4G Be ‘r (fl: { Clermont-Ferrand. 
A7 Fuzrand (Jean — Lille 
4 Batlarel (Henri Alger 
©— = 
(1 Lenirt l'examet 





Late des candita‘s admis au grade d'’ingé- 
nicur des travaux publics de l'Etat (ponts 
et chaussées). 


Par arrêl lu {3 Avi 19:17, ont clé déclarés 
admis an grade d'ingénieur adjoint des tra- 
Vaux | de l'Etat (service des ponts e! 
chau les candidats dont les noms sui- 
vent, qui onl suhi avec succès les épreuves 
du concours spécial ouvert en 1916: 

1 ] | | l — Nancy (! 

2 -eDä Voeg 1 (UeO0rT20csS). Paris 

ù QG V Ro — Grenoblt 

i Durand (Séraphi Marseille 

Marin-Cudraz (H . — Lyon 
ô Corroy (Lucien), — Paris 

1 Tiphin Maur — { stantine. 

S Sairnon {Ra — Clermont-Ferrand 

9 Dhome (J C'ermont-Ferrand. 
10 1 rat (P - Alger 
Alt nrion igène). — Lyon 
42 Perney (Francois), — Lyon, 

J: Gaubert (Yves), — Constantine 

ji Collard {Andi - Paris 

15 Badin (Joan Lyon 

16 Augé (Miche! b'ion 

45 M 3 Loui* - lJouiouse 

St nard Ein Rennes 

49 1 { { Jea - Nantes 

20 ( | UN - Aig 

: À Ret _ Nanci 

25 indier toger). — Paris 

2: Palmer (Jea l'aris 

94 Souil'at (Camille) — C'ermont-Fcrrand. 
23 Grégoire (Jean-Marc. — Paris. 

26 Souchaud (Edmond), Bordeaux. 
21 Boniface {Claude — Paris 

28 Marchand Michel). — Paris 

29 heviers (Henri), — Nancy 

40 Luchaire (Léon — Lyon 

at Auffret (Bernard - Nantes 

32 | } incisqu ) Lvon 


83 Le Durand (Guy). — Paris 


3: Rome {Marcel}, — Alger. 

2 Lelardeux (Georges). — Nantes. 

A6 Pelloux (Gilbert). — Casahlanca.s 

91 Garrot-Esparros (Victor), — Toulouse. 

3 Borel (Gaston), — Lyon. 

39 Le Jeune (Alfred), — Paris. 

40 Lasfargues (Louis), — Bordeaux. 

41 Convert (Louis), — Lyon. 

4? Bethune (Charles). — Bordeaux. 

43 Satmon (Roger) — Nantes. 

44 Achard (Lucien). — Clermont-Ferrand. 
(1) Centre d'examen dans lequel les épreu- 


ves écrites ont été subies. 
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, Moschetti (Albert). — Constantine (1). 
15 Maur (Pa — Grenoble, 
i authc (And . — Toulouse 
13 lourcailiou (Robert). — Toulouse, 
59 Chopard (Christian). — Paris. 
Pouzet (Edmond) Montpelicr 
| Ro 111 \ia { —— Paris 
» Maufinet (Jacqu — ‘fou ouse 
» Martin Mariu — Paris 
 Laffargu — ‘Joulouse 
1) Centre d'examen dans lequel les épreu- 


ves écriles ont été subies. 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBL'QUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 24 avril 1947 érigeant en hospice 
l'asile municipal de vieilizrds Thoviste- 
Longère, à Cublize (Rhône). 

Par déeret en date du 24 avril 1947, 
l'asile municipal de vieillards, fondation 
Thoviste-Longere, établi sur le territoire 
de la commune de Cublize (Rhône), est 
érigé en hospice, établissement publie 
communal. 

La dotation de l'asile privé et les char- 
ges correspondantes seront attribuées au 
nouvel hospice pubiic ainsi créé dans la 
commune de Cublize. 

a 2 OO D-  — - —— 


Décret portant attribution de la médaille 
de la Famille frangaise. 


(Deuxième promotion de 1946.) 





Rectificatifs aux annexes du Journal offi- 
ciel des 6, 7 et 6 février 1947 (pagination 
spéciale F. F.): 

Page 4, re colonne, sous Alpes-Maritimes, 
ajouter la rubrique: « Médaille d’or ». 

Page 8, 2e colonne. sous Calvados, ajouter 
la rubrique: « Médaille d’or ». 

Page 26, 3 colonne, sous Mayenne, rubri- 
que Médaille d’or, au lieu de : « Ragot, 
née Provost (Alphonsine), à Contest; 10 en- 
fants », lire: « Ragot, née Provost (Alphon- 
sine), à Force; 10 enfants », 

Page 57, sous Haut-Rhin, rubrique Médaille 
d'argent, ?e colonne, au lieu de: « Gasser, 
née Stempfel (Marie), à Laux; 8 enfants », 
lire: « Gasser, née Stempfel (Marie), à Lauvw : 
8 enfants »; au lieu de: « Leiterer, née Habol 
{(Antoinelte), à Zimmerbach; 8 enfants », 
lire: « Leiterer, née Habo!d (Antloinelte), à 
Zimmerbach; 8 enfants »; au lieu de: « Holl, 
née Strut (Armende), à Riedisheim; 8 en- 
fants », lire: « Holl, née Strutt (Armande), 
à Riedisheim; 8 enfants ». 


Même page, sous Haut-Rhin, rubrique Mé 
daille de bronze, 28 colonne, au lieu de : 
« Baltzenger, née Haag (Marie), à Herbourg: 
G enfants », lire: « Baltzinger, née Maag (Ma- 
rie), à Horbourg; G enfants »; 3° colonne et 
page 58, Îre, 2% et 5e colonne, au lieu des: 
« Dietlin, née Douve (Marie), à Oberlag ; 
6 enfants », lire: « Diellin, née Pouve (Ma- 
rie), à Oberlarg; G enfants »: au lieu de: 
« Feuermann, née Pietschy (Joséphine), à 
Barthenheim; 6 enfants », lire: « Feuermann, 
née Dietschy (Joséphine), à Bartenheim: 6 
enfants »; au lieu de: « Fleish, née Guil- 
laume (Anna), à Storckensohn: 5 enfants », 
lire: « Fleisch, née Guillaume (Anna), à 
Storckensohn; 5 enfants » ; .au lieu de : 
a Fritsch, née Orgeschlager (Albertine), à 
Colmar; 6 enfants », lire: « Fritsch, née Or- 
gelschlager (Albertine), à Colmar ; 6 en- 
fants »: au lieu de: « Gutleben, née Kuentz 
(Marie-Thérèse), à Mavenheim: 5 enfants », 
lire: « Gutleben, née Kuentz (Marie-Thérèse), 
à Mevenheim; 5 enfants » ; au lien de 
« Jammesser, née Gsell (Caroline), à THolt- 
zWihr; 6 enfants », lire: « Ilaumesser, née 
Gsell (Caroline), à Holtzwihr; 6 enfants »; 


de Dh: “RTE eh ge 
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au licu de: « Hammesser, née Friel 
à lioltzwihr; G enfants », lire: « Il 
née Frich (Maria), à HolzWibr; 6 € 
au lieu de: Ilerlzog, née Senfet 
jarthenheim; 6 enfants », lire: 
ée Senft (Odile), à Barthenheir 
ints »; au lieu de: « offer, 1 
Amélie), à Algolsheim; 6 enfant 
offert, née Ludwig (Amélie), à À 
6 enfants »:; au lieu de Kkragén, 
(Mathilde), à Storckensohn; 7 en 
Kragen., née Jakob (Mathilde), à 
sohn; 7 enfants »; au lieu de: 
née Biegel (Marie), à Kaysersher 
fants », lire: « Loewert, née Biecel 
à Kaysersberg; 6 enfants »; au 
«a Otiman, née Beter (Louise), à \ 
5 enfants », lire : « Oilmann, 
(Louise), à Walbach:; 5 enfants 
de: « Ponlius, née Sja cht (Fri 
blenheim: 7 enfants », lire: « ] 
Specht (Frieda), à Beblenheim; 7 
au lieu de: « Schwartz, née Je 
rine), à Husseren-les-Chat: 5 
« Schwar!z, née Jenny (Caltherin 
seren-les-Châteaux ; 5 enfants »; au ] le 
« Sloecklin, née Lacher (Marie). Ber 
tenheim: 5 enfants », lire: Stocck! 
Lacher (Marie), à PBarlenheim: 5 «1 

au lien de: « Thomas, née Cham 

à Sainte-Marie-aux-Mines; G enfants 

« Thomas, née Crampe (Irène), à 
Marie-aux-Mines: 6 enfants »: an li | 
« Vogel, née Jammener (Malhilde), 
zWihr; 5 enfants », lire: « Vogel, né 
merer (Mathilde), à Holtzwihr: 5 ent 

au lien de: « Vonard, née Albisser (M 
rite), à Rixheim; 5 enfants », lire: « X 

née Albisser (Marguerite), à Rixheim: 
fants »: au lieu de: « Vonthrond. née 1! 
ner (Justine), à Sainte-Croix-en-Plaine: 7 e) 
fants », lire: « Vonthron, née Brunner !{] 
line), à Sainte-Croix-en-Plaine ; 7 enfan! 


- 
n n! 
[PRIE UE 


Page 60, % colonne, re ligne, supprimer 
« Dubois, née Benoist, à Fosse; 7 enfant 
Page 70, sous Seine-et-Marne, rubrique M4 
daille de bronze, 2? colonne, au li e: 
« Ballot, née Carrois (Lucienne), à Vieux 
Maisons: 6 enfants », lire: « Sallot, née Car. 
rois (Lucienne), à Vieux-Maisons; G enf 
. 


Page 1, sous Ja rubrique Médaille de 
bronze, 2e colonne, au lieu de: « Lanois, rie 
Bussières (Simone), à Eroissy-sur-Seine: ( 
fants », lire: « Lanois, née Bussièr Si 
mone), à Montfermeil; 6 enfants ». 


Page 72, frs colonne, 26° ligne. au 
« Vicariot, née Merlin (Jeanne), à Sant 
Cloud; G enfants », lire: « Vicarjiot, née M 
lin (Jeanne), à Versailles; G enfants 


Page 73, % co'onne, sous Somme, rubrque 
Médaiïe d'argent, au lieu de: « Dekpuech, née 
Manxaux (Réjane), à Eramecourt; 9 
fants », line: « Delpucch, née Mancaux 
jane), à Eramecourt; 9 enfants », 


Page 71, {re colonne, 1%e jigne, au 
« Moul!e, née Duval (Gilberle), à Poix; 8 
fants », lire: « Muile, née Duval (Gilber à 
Poix; 8 enfants », 


Page 74, re, %e et 3e colonne, sous la ru 
brique Méduille de bronze, au lieu de: « Coin! 
née Modon (Fernande), à Berlteaucourt-les 
Dames; 6 enfants », lire: « Coint, née Mozlon 
(Fernande}), à Berlteaucourt-les-Dames; 6 « 
fants »; au lieu de: « Veuve Hé, née | 
(Marie), à Cartigny; 7 enfants », lire: « \ 
Hé, née Melolte (Marie), à Cartigny; 7 
fants »; au lieu de: « Hiez, née Perin 
maine), à Mailly-Maillet; 5 enfants », 

« Iliez, née Gerin (Germaine), à Mir 
Maillel; 5 enfants »; au dieu de: « Lanima 
née Dufetelle (Colomhe), à Yvrenctl 

6 enfants », lire: « Lansmant, née Dufel 
Colombe), à Yvrencheux; 6 enfants »; ül 
lieu de: « Leggars, née Beuvin (Chariotie), 
Amiens; 9 enfants », lire: « Le Gars, 16 
Beuvin (Charlotte), à Amiens: 5 enfants”, 
au lieu de: « Neuveux, née Debry (Mari, 
- à Forest-Montiers; 7 enfants», re: « e- 
veux, née Debry (Maria), à Forest-Montiers; 
7 enfants »; au lieu de: « Vandemoortele d? 
Keukelaeke (Berthe), à Hornoy; 5 enfants”, 
dire: « Vandemoortele, née de Keukeiatr 
{Berthe), à Hornoy; 5 enfants ». 








+0 








Dé: 


rm ee ss © © 


© 








È 

$ 

ï 

È 


ee 














26 Avril 1947 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 47-768 du 24 avril 1947 portant 
approbation Ge l'arrêté n° 281/FB 1 en 
date du 20 janvier 1247 du haut commis- 
airs de la République gouverneur géné- 
rai de l'Afrique occidentale françaiso 
pcriant ouverture et annulation de cré- 
dits su budget des transports de l'Afri- 
que occidentale française (exercice 1246). 


cur le rapport du ministre de la Frar 
{ mer, 
Vu le décret du {8 octobre 1204 réorg 
t le gouvernement général de F Ari. 
qu 0 cidi “htale fr ancaise et les actes sub- 
( its qui l'ont modifié ; 
\u le décret du 20 décembre 1912 sur 
rime financier des colonies 
1 le décret du 16 mai 196 portant 
anprobation du budget des transports de 
Afrique occidentale francaise (exercice 





| décret du 23 août 1916 portant 
approbation de l'arrêté n° 2686/TPDC/TC 
du 26 juin 1946 du gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française ouvrant des 
crédits supplémentaires au budget des 
tansports de l'Afrique occidentale fran- 
caise (exercice 1936) ; ; 

Va l'arrêté n° 281/FB 1 du 20 janvier 
4917 du haut commissaire de la Républi- 
que, gouverneur général de l’Afrique occi- 
portant ouverture et 
annulation de crédits au budget des trans- 
ports de l'Afrique occidentale française de 
l'exercice 1946 


d tale francaise. 


Art, 4e, — Est approuvé l'arrêté 
no 2S{/FB 1 en date du 20 janvier 1947 
du haut commissaire de la République, 
gouverneur général de YAfrique occiden- 
tale francaise, portant ouverture et annu- 
lation de crédits au budget des transports 
de l'Afrique occidentale française de l’exer- 
cice 1046. 

Art. 2, — Le ministre de la France 
d'outre-mer en chargé de l’eXécution du 
présent décret, qui sera pr au Journal 

de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 24 avril 1947 
PAUL RAMADIER. 
Par ie président du conseil des ministres: 
istre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
O6 5 © 


of[i iel 





Décret n° 47-769 du 24 avril 1947 portant 
paf à des arrêtés n°° 5683 FB/IA 


et 5684 FB/IA en date du 31 décembre 


1946 du haut commissaire de la Répu- 
blique, gouverneur général de l'Afrique 
orcidenta'e française portant ouverture 
de crédits supplémentaires au budget 
Sénéral de l'Afrique occidentale fran- 
Gaise et au budget annexe de l'école 
africaine de médecine et de pharmacie. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
LA -Mmer, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorga- 
aisant le gouvernement général de l'Afri- 
que occidentale française et les actes 


E= 


subséquents qui.l'ont modifié: 


JOURNAL OFFICIEL DE 


‘ine et de pharmacie de l'exercice 1946; 


verture de crédi 
get général de l'Afrique occidentale 
caise de 


d'’outre- 
présent décret, qui sera public té 
officiel de la A épublique française et in- 
céré au Bullelin officiel du 


les - 
des inscriptions d'urgence ; 


l'ordonnance du 26 d 
modification et co lifica tion des textes re- 
latifs à l’ind gn ité nationale dar s les colo- 
nies de l’Afr: qu e occidentale française du 
Togo, de Madagascar et dépendances, de 
la Côte française des 
Pierre et Miquelon; 





LA REPUBLIQUE 





Vu le décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies; 
Vu le décret du 4 avril 1956 a uvant 
e budget général de j’Afriqu tal 
neaise de exe] e 19%06 
Vu le décret du 230 mars 1 ipprou 
int le badget annexe de |’ 
nédecue et de pha » de l'Afrique 
nt ln fr : sa il ( { k 
Vu rrêté n° 56583 FP/IA es | 
L de nbre it au 
e la République, g ] ï 
l'Afrique accid » f S 
rerture de « | 1} 
budget nnexe de l't e à 
et de pharmacie de |! { | 
ù U l'arrêté n° 5684 FB/IA en dat lu | 
décemi re 1" 16 au haut *UIHII le 
; Répubiique, gouvermeur général 
l'Afrique [8 lentale {: ncalIst | ritant © 
verture de crédits supplémentaires au bud 
get général de l’Afr (e! 1 le fran 


caise de l'exercice 1946, 


Décrète: 


. L} pa }U V 
1° L'arrêté n° 5683 FB/IA en date du 
lécembre 1946 du haut comn aire de 
République, gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française portant ou 
veriure de crédits supplémentaires au bud. 
get annexe de l'école africaine de méde- 


2° L'arrêté n° 5684 FB/IA en date du 


décembre 1946 du haut commissaire de 
la République, gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française, portant ou. 


lits supplémentaires au bud 
fran- 
l'exercice 1946 

Art. 2, — Le 


mer est 


re de la France 
de l'exécution du 
iu Journal 





ministère de 


«France d'outre-mer. 
Fait À Paris, le 24 avril 1917 


PAUL RAMADIER 


an #7 nu£-11 [2 1 * Th 
Par > presia au )1] L des mins!res 


ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


———— +6 


Décret n° 47-770 du 24 avril 1947 ren- 


dant aprlicable aux territoires relevant 
du ministère de la Francs d'outre-mer 
le titre Ki de la loi n° 46-1889 du 28 août 
1946 relaiive au contrôle des inscrip- 
tions sur les listes électorales ot à Ja 


procédure des inscriptions d'urgence. 
Le président du conseil des ministres, 


Sur je rapport du minislre d: la France 


d'outre-mer, 


Vu la loi n° 46-1889 du 28 août 1946 


relalive u contrôle des inscriptions sur 
11 


istes éiectoraies et à la procédure 


Vu le décret n° 45- 312 du 2 mars 1945 
rendant applicables les dispositions de 


‘embre 1944 portant 


Somalis et de Saint- 


Vu le décret n° 45-358 du 8 mars 1945 


rendant appiicables aux territoires rele- 
vant du miuistère des colonies les dispo- 
sitions de l'ordonnance 
complétant lordoaiaee du 26 décembre 


du 9 février 1945 





FRANÇAISE 





communes mixte 
moe Lors déposces 


Rs oest prétei nd exerc. 


| 
| 
| 


août. Li. le paras 


"1 13-1829 qu ! 


ables à 1 Afrique occ iden 
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l'article 2 de l'ordonn 15-1223 du he d'outre-mer, ainsi que pour décis ] 
7 juin 1945 3 Décrète : différends éventuels entre les régies li. 
« 2° Le ‘à t n° 46-18 231 ] Art. 1, — Sont approuvés les arrèlés cales et les chefs des pays d’outr er 
1916 susvisé » ci-après du gouverneur des établissements | relatifs aux questions de tarifs, * 
raneais » l'Oiré ins e S 
Art. 5. — Le m tre de la France d’'ou- franc ” de l'O tanie : ae Art, 3. — Les écritures du fonds com, 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- |, 1° N°° 720 8. G. et 923$, CG. des 26 juil- ! mun des chemins de fer de la France 
sent décret, qui sera publié au Journal let et 18 septembre 1916 portant acceptla- | d'outre-mer seront subdivisées en com. 
officiel de la République française ainsi tion de dons et ouverture de crédits sup- | tes propres à chaque régie locale, afin de 
qu'aux Journaux officiels des territoires | Plémentaires au budget de l'exercice 1916; | respecter l'autonomie financière de cha. 
intéressés et instré au Ballelin officiel du 2° N° 1526 $S. G. du 12 novembre 196 | cune d'elles. 
D EE A 4f oise pape rm accordant un prêt remboursab!e à om- , : 
ministère de la France d'outre-mer. cordant un prêt remboursab:e à Ja com Art. 4. — L'organisme central de Pu 
mune (te Papeete et ouvrant un cœédit sup- est dénommé office central des cl 
n FR ‘2 é Te sk ù = + pie : 22 1 « : lernin 
Fait À Par 94 avril 194 p:émentaire au budget de l'exercice 1946; 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


— +6 — 





Décret n° 47-771 du 24 avril 1947 portant 
approbation des arrêtés des 26 juillet, 
18 septembre, 12 novembre, 30 novem- 
bre 1946 et 6 janvier 1947 du gouverneur 
des établissements français de l'Océanie 
ouvrant des crédits supplémentaires au 
budget local de l'Océanie (exercice 1946). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret organique du 28 décembre 
1885 concernant le gouvernement des éta- 
blissements français de l'Océanie et les 
actes modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 28 août 1946 portant 
approbation du budget des établissements 
français de l'Océanie (exercice 1946); 

Vu le décret du 7 mars 1947 portant 
approbation de deux arrêtés du gouver- 
neur des établissements français de lOcéa- 
nie, l'un, en date du 12 novembre 1946, 
allouant des subventions et allocations à 
des collectivités et organismes du terri- 
toire, prescrivant le reversement, à titre 
de don, des reprises faites sur Les déiéga- 
tions des volontaires par suite de double 
emploi en matière d'allocations familiales 
et ouvrant des crédits supplémentaires au 
budget de l'exercice 1946, l’autre, en date 
du 14 novembre 1946, inetituant une prime 
à la production de la vanille et ordonnant 
l'ouverture d’un crédit extraordinaire de 
G.G:0.,000 F au budget de l'exercice 1946; 

Vu les arrêtés n° 720 S. G. et 923 S. G. 
des 26 juillet et 18 septembre 19146 du gou- 
verneur des établissements français de 
d'Océanie portant acceptation de dons et 
ouvrant des crédits supplémentaires au 
budget de l'exercice 1946; 

Vu l'arrêté n° 1126 S. G. du 12 novem- 
bre 1946 du gouverneur des établissements 
français de l'Océanie accordant un prêt 
remboursable à la commune de Papeete et 
ouvrant un crédit supplémentaire au bud- 
get de l'exercice 1946; 

Vu l'arrêté n° 1219 S. G. du 30 novem- 
bre 1916 du zouverneur des établissements 
francais de l'Océanie portant ouverture de 
crédits supplémentaires au budget de 
d'exercice 1946; 

Vu l'arrêté n° 3 S. G. du G janvier 1947 
du gouverneur des établissements français 
de l'Océanie ordonnant le vérsement d’un 
secours aux sinistrés de Tahili à la suite 
du raz-de-marée du 1% avril 1946 et pres- 
ærivant l'ouverture d’un crédit extraordi- 
naire au budget de l'exercice 1946, 





3° N° 1219 $S. G. du 30 novembre 1946 
portant ouverture de crédits supplémen- 
aires au budget de l'exercice 196: 

4° No 3 $S. G. du 6 janvier 1947 ordon- 
nant le versement d’un secours aux sinis- 
trés de Tahiti à Ja suite du raz-de-marée 
du 1% avril 1946 et prescrivant l'ouverture 
d'un crédit extraordinaire au budget de 
l'exercice 1946. 

Art, 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


- + @ 





Décret n° 47-772 du 24 avril 1947 relatif 
à l'organisation des chemins de fer de 
la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu Ja loi du 28 février 1944 portant 
organisation des chemins de fer de la 
France d'outre-mer ; 

Sur Je rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Décrète : 


Art. 1%, — Lorsque l'importance des ré- 
gies locales d'exploitation le justifiera, le 
ministre de la France d'outre-mer pourra, 
par arrêté, confier l’administration de ces 
organismes à un conseil dont la composi- 
tion et les attributions seront déterminées 
par le même arrêté. 

Ce conseil d'administration devra com- 
prendre des représentants du territoire, 
des représentants des usagers, des repré- 
sentants syndicaux du personnel et des 
personnalités choisies en raison de leur 
compétence technique, commerciale ou 
industrielle. 

Les membres du conseil d'administra- 
tion seront désignés par le chef des pays 
d'outre-mer intéressés. 

Le conseil d'administration pourra délé- 
guer une partie de ses pouvoirs à un Co- 
mité de direction choisi au sein du conseil 
d'administration. L'institution de ce co- 
mité, la détermination de ses attributions 
et la désignation de ses membres feront 
l'objet d'arrêtés du chef de territoire. 

Le directeur de la régie locale assure, 
sous l'autorité du conseil d’administra- 
tion, la direction technique, administra- 
tive et financière de la régie. Il est 
nommé, sur la proposition du conseil 
d'administration, dans les conditions pré- 
vues par la loi du 28 février 1944 sus- 
visée. 

Art. 2. — Les budgets et les comptes 
annuels des régies locales sont obligatoi- 
rement évoqués pour approbation et rè- 
glement par le ministre de la France 


de fer de la France d'outre-mer; il «à 
comprendre obligatoirement 50 p. 100 : 
moins de fonctionnaires où d'age 
comptant un minimum de cinq années { 
services d'outre-mer et provenant, aula 
que possible, des divers pays d'outre-mer, 


Art. 5. — Le ministre de la France G 
tre-mer est chargé de l'exécution du pre 
sent décret, qui sera publié au Jo 1l 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Oo UUEr AA 


Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 

mr ee 





Décret n° 47-773 du 24 avril 1947 portant 
dispense exceptionnelle de partie du 
cycle d’études de la section de la magis- 
trature coloniale à l’école nationaie de 
la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, mi 
uistre de la justice, 

Vu le décret du 7 avril 1905 instituant 
à l’école coloniale une section spéciale 
pour la préparation à la magistrature colo- 
niale et les textes modificatifs ; 

Vu l'ordonnance du 20 avril 1945 int. 
tuant des mesures exceptionnelles en mai 
titre d'examens et de concours, ensemble 
l'arrêté du 7 juin 1945 pris pour son appli 
cation ; 

Vu l'arrêté n° 4570 du 9 décembre 1916 
réorganisant les cours dans les sections 
administratives et dans la section spéciale 
de la magistrature coloniale à l'école na- 
tionale de la France d'outre-mer pour 
l'année 1946-1947; 

Vu l'arrêté n° 236 du 17 janvier 196 
instituant un concours spécial pour le 
recrutement des élèves de la section spt- 
ciale de la magistrature, réservé aux pri 
sonniers, déportés et démobilisés ; 

Vu la décision de la commission perrn- 
nente du conseil de perfectionnement « 
l'école nationale de la France d'outre-mer 
dans sa séance du 19 novembre 1946, 


Décrète : 


Art. 47. — Les élèves de l'école nativ- 
nale de Ja France d'outre-mer (section 
spéciale de la magistrature) provenant des 
concours spéciaux institués en conforme 
de l'ordonnance du 20 avril 4945 précitée, 
sont versés directement en seconde annte 
d'études, 

Toutefois, les élèves qui en feront là 
demande pourront être admis à suivre lé 
cycle normal de deux années d'études. 


Art. 2, — Le ministre de la Franre 
d'outre-mer et le garde des sceaux, mt 
nistre de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
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au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 24 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minisires: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le uarde des SCCAaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


© .— 


Décret n° 47-774 du 24 avril 1547 compié- 
tant l'article 4 du décret n° 46-2508 du 
9 novembre 1346 portant modification à 
l'organisation de la justice française en 
Afrique octidentale française, en Afrique 
équatoriale française, à Madagascar et 
dépendances, au Cameroun, au Tcgo et 
à la Côte française des Somalis. 


Le président du conseil des ministres, 

ur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance n° 45-2690 du 2 novern- 
bre 19: relative à l’organisation judiciaire 
( colonies, pays de protectorat et terri- 
toires relevant du ministère des colonies: 

Vu le décret du 9 juin 1856 réorganisant 
la justice à Madagascar et dépendances, 
modifié par les décrets des 22 juin 1934 et 
13 novembre 1945; 

Vu le décret du 9 novembre 1916 portant 
modilication à l’organisation de la justice 
francaise en Afrique occidentale francaise, 
en Afrique équatoriale française, à Mada- 
gascar et dépendances, au Cameroun, au 
Togo et à la Côte francaise des Somalis ; 

Les sections réunies des finances et de 
l'intérieur du conseil d'Etat entendues, 





Décrète : 

Art, 4°, — L'article 4 du décret susvisé 
du 9 novembre 1946 est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Les juges de ces juridictions en matière 
correctionnelle procèdent à la constatation, 
à la poursuite et à l'instruction des délits 
commis dans leur ressort et ont à cet 
effet les prérogatives des procureurs de la 
Réoublique et des juges d'instruction. Ils 
se saisissent d'office et font donner citalion 
au prévenu devant leur tribunal, sans pré- 
judice du droit de citation directe de la 
parlie civile, En cas de flagrant délit 1ls 
exercent les pouvoirs qui sont attribués 
aux procureurs de la République par la 
loi du 20 mai 1863, Ils assurent l'exécution 
de Jeurs jugements. 

« En matière de simple police, ils se 
salsissent eux-mêmes d'office ou à la re- 
quêle de la partie civile et suivent la 
procédure fixée en la matière pour le terri- 
toire considéré ». 

Art. 2 — Le garde des sceaux, ministre 
de la jüstice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qu le cor cerne, de l'exécution dn présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, aux Journaux 
officiels de chacun des territoires intéres- 
sés et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Décret du 24 avril 1947 désignant les ma- | 
gistrats chargés de présider le tribunal 
militaire permanent de Tananarive ou 
appeiés à y siéger comme juges civils 
pendant l’année 1947, 


— 


Le président du conseil des ministres 





Sur le rapport du ministre de la Franc 
d'outre-mer et du garde des sceaux, m 
nistre de ia justice, 

Vu la loi du 9 mars 198 portant revision 
du code de justice militaire pour l'armée | 
de terre et les textes qui l'ont modifice ; | 


Vu le décret du G juin 1946 fixant pour ! 
le temps de paix le nombre, le sièxe et le | 
ressort des tribunaux militairc perma- | 
nents, 

Décrile : 

Art, 47, — Sont désignés pour la périodi 

allant du 1° avril 1947 au 1‘ octobre 1947, 


| 
pour présider le tribunal militaire perma- | 
nent de Tananarive : | 
M. Mariani, vice-président de Ja cour | 
d'appel de Madagascar, président titulaire. | 

M. fhebault, vice-président à la suite de | 
la cour d'appel de Madagascar, président 
suppléant. | 

Art. 2. — Sont désignés pour la même 
période, comme juges civils au tribunal 
militaire permanent de Madagascar, devant 
connaître du jugement des crimes et äéli 
contre la sûreté extérieure de FElat met 
tant en cause soit avec les militaires, soit 
séparément des personnes étrangères aux 
armées : , 

MM. Martin et Carrouche, titulaires. 

MM. Rau, Ducoudre et Vergoz, sup 
pléants. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le garde des sceaux, ministre dé 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Jôäurnal officiel de 
la République française et inséré au Bul- 
letin officiel du ministère de la Franc 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 24 avril 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
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Décret du 24 avril 1947 modifiant le décret 
du 15 octobre 1942 qui a rendu appli- 
cable dans les territoires retevant du 
haut commissariat de l'Afrique française 
les dispositions de l’article 34 de la loi 
de finances du 31 décembre 1541 (droit 
de préemption sur certains biens dont le 
prix de vente est estimé insuffisant). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret n° 3091 du 15 octobre 1942 
rendant applicable dans les territoires rele- 
vant du haut commissariat de l'Afrique 
francaise les dispositions de l'article 34 de 
la loi du 31 décembre 1941; 

Vu l’article 64 (8 2) de l'ordonnance du 
15 août 1945 modifiant l'article 24 susvisé 
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de la loi du 31 décembre 1941; 
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Vu l'arrèté n° 3600 F/4 du 12 octobre 

1942 coditiant en Afi qui w“cidentalc fran- 

çcaise les impôts du timbre, de l'enregis- 

trement et sur les revenus de valeurs 

mobilières, ensemble LH modifications 


dont il à fait l'objet, 


Dé { 

Art, 149, — Le livre IT de l'arrêté sus 
visé 3600 F/4 du 12 octol Ii: du gou- 
verneul il de l'Afrique occidentale 
française est complété par les di positions 
Suix nt us le t nou l Du droit 
ae pri pl | Lo 

D oil d ] 
Î 

« Art, 140. Indépenda ment de l’ace 
lion en expertise et ] tu ii de 
SIX Mois à Cormpler du jour de l'enregis- 
trerment en Afriq occidentale francaise 
ot L” te ou de Ja « { lion, l'ad 1111 (ra- 
tion de l'enregistrement peut exercer au 
proiit du 11 r un droil de précmption 

r | irnmeul [ { inin biliers, 
| fonds de commerce ou itvle, droit à un 
bail où au hi d'une proi de bail 
y portant sur tout où partie d’un immeuble, 
dont elle estime le prix de vi insuffi 
sant, en offrant de Yersi x avants droit 
le montant de prix majoré d'un 


« Toutef lé éduit à trois 
mois lorsque l'acte ou Ia déclaration aura 
le enregistrée Gas Ut nt nu de Dakar et 
concernera un bien situé dar le ressort 
de ce bureau 

Art, 2, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent cd et, qui Sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, au 
Journal officiel di l'Air le oce de ntale 
francaise et insér à Bulletin officiel du 
ministère de la Fran d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

PAUL RaA DIEI 
Par le président du conseil des ministress 


Le ministre de la France d'outre-mi Fe 
MARIUS MOUTET. 


————- de - - 


Décret du 24 avril 1947 portant désigna- 
tion du secrétaire général de la Marti- 
nique. 


Le présidi nt du conscil dt Hifi tres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 10 juillet 1920 portant 
réorganisation du personnel des adminis- 
trateurs des colonies et Je text qui 
l'ont modifié, notamment le décret du 
93 avril 1945; 

Vu le décret du G février 1928 concer- 
nant les secrétaires généraux des colonies 
et les textes qui l'ont modifié; 

Vu Je décret du 1% mai 1926 portant 
fixation du traitement d ecrélaires gé- 
néraux des colonies; 

Vu le décret du 29 avril 1946 portant 
délégation dans les fonctions de secré- 
laires généraux; 

Vu le décret du 21 janvier 1914 portant 
nomination de M. Angelini en qualité de 
secrétaire général de la Martinique; 

Vu le décret du 26 mars 1947 portant 
nomination de M. Angelini en qualité de 
gouverneur des colonies, 
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Décrète : 


AE. 27. M. Faure (Henri), secréti 
général du Niger, est nommé secrétaire 
sénéral de la Marlinique, en remplace- 
inment de M. Angelini, précédemment 
nommé à d’autres fonctior 

art. 2 Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l’exéculion du pré 
sent décret, qui sera publié an Journal 
ofJiciel de la République française 


Fait à Paris, le 2% avril 1947. 
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Par le prési n! n )] 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARI MOUTET. 
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Décret du 24 avril 1947 portant désignation 
du secrétaire général du Niger. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 


d'outre mer, 

Vu le décret du 10 juillet 1920 portant 
réorganisation du personnel des sdminis- 
trateurs des colon et les text qui l’ont 
nodifié, notamment le décret du 23 avril 
1945; 

Vu le décret du G février 1928 concer- 
nant les secrétair: énéraux des colonies 
et les textes q i l'ont modifié : 


Vu le décret du 1% mai 1926 portant fixa- 


tion du traitement des secrétaires géné- 
raux des colonies, 
Décrète : 
Art. 497, — M. Jarton (Jean), adrministra- 


teur en chef des rolonies, est nommé se- 
crélaire général du Niger, en remplace- 
ment de M. Faure, apnelé à d’autres fonc- 
tions. 

Art. ? Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
— 2 © D—————— 


Décret du 24 avril 1947 portant maintien 
en qualité de directeur de l’écoie natio- 
nale de la France d’outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 23 novembre 1889 ré- 
glant l’organisation de l'école coloniale ; 

Vu le décret n° 46-1325 du 5 juin 1946 
portant réorganisation de l'école natio- 
anale de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 8 mars 1946 portant no- 
mination de M. Mus (Paul), en qualité de 
directeur de l’école nationale de la France 
d'outre-mer : 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1946 du mi- 
nistre de l'éducation nationale nommant 
M. Mus (Paul), professeur au Collège de 
France, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Mus.(Paul), professeur su 
Collège de France, continucra à ctre 


| 
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chargé de la direction de l’école nationale 


de la France d'outre-mer, pour une pé- 
riode de trois ans, à dater du 8 mars 1946. 


Art. 2 — Sa rémunération sera fixée 


Jon les règles ordinaires du cumul. 

Art. %. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 

‘nt décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
+02 





Conditions et programme des énreuves des 
concours pour l'accession aux grades d’'in- 
gérieur principal et d'ingénieur adjoint du 
cadre général des travaux publics, des mi- 
nes ot des techniques industrielles des colo- 
nies, 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

décret du 15 juillet 494 portant orga- 
nisation généraie des services des travaux 
ublics, des mines et des techniques indus- 


ir 6 des colonies et slatut du personnel 
et les textes qui l'ont modifié; 

Sur la proposition du directeur des travaux 
pu au ministère de a France d'outre- 
ner, 

Art t 


CHAPITRE 1er 


DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CANDIDATS INSCRITS 
SUR LA PREMIÈRE PARTIE DE LA LISTE POUR 
L'ACCÈS AU GRADE D'INGÉNIEUR PRINCIPAL ET AUX 
CANDIDATS AUX CONCOUI(s POUR L'ACCÈS AU GRADE 
D'INGÉNIEUR ADJOINT 


Art, 4er, — Les conditions et les programmes 
des concours prévus aux articles A et 2 du 
décret du 15 juillet 19m, modifiés par l’arti- 
Cle 4 du décret du Ai juillet 1646, sant ceux 
fixés par les arrûtés des 15 décembre 4%6, 
20 août 1937, 2% fcvrier et 5 mars 1938, en 
ce qui concerne les candidats inscrits sur la 
première parlie de la liste pour l'accès au 
grade d'ingénieur principal et les candidats 
aux concours pour l'accès au. grade d'ingé- 
nieur adjoint. 


Les dispositions de l'arrêté du 9% février 
(9% éont modifiées ou complétées comme 
suil: 

« L'épreuve dénommée soit « Elude eur 
un sujet technique », soit « avant-projet-ou 
mémoire » figurant à Ia deuxième partie: du 
ours professionnel pour l'accès au grade 
ingénicur principal a lieu dans le centre 
d'examen où se sont déroulées les épreuves 
de la première parlie, Les candidats ne sont 
autorisés à présenter les explications orales 
sur celle épreuve et à subir les interragations 
orales de la deuxième parlie que s'ils ont 
obteny au moins Ja note 13 à la correction 
de « l'étude sur un sujet technique » ou 
de « l'avant-projet ou mémoire », 


« La commission centrale prévue à l’arti- 
le 4% sera constituée, conformément aux dis- 
osilions prévues par l’articie 4 du décret äu 
1 juillet 496 pour le jury du concours d'in- 
énieur principal à forme « thèse ». 


Art, 9 — Le concours professionnel d'accès 
an grade d'ingénieur principal sera doréna- 
vant désigné : 

1o Sous l'appellation « concours nomnal » 
pour le concours à subir par les candidats 
inscrits sur a première pnarlie de la liste des 
candidats admis à se présenter au concours; 


20 Sous l'appellation « concours thèse », 
pour le concours à subir par les candidats 
inscrits sur la deuxième partie de la liste 
des candidats admis à se présenter au con- 






cie 
pos 
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CHAPITRE 


DISPOSITIOXS APPLICABLES AUX  CAXDIN 4 
AU CONCOURS THÈSE 


Art. 3. — Les ingénieurs du cadre girér 
des travaux publics, des mines et des h- 
niques industrielles des colonies, ca: j 
au concours « thèse » pour l'accès au grada 
d'ingénieur principal el réunissant les 


ditions exigées ‘pour être ‘inscrits « à 
deuxième partie de la liste des candila . 
vent adresser leur demäinde au minist 1 


plus tard à la date indiquée par l'an I 
nistériel portant ouverture de la session du 
concours. 

Les demandes des candidats devront à 
accompagnées des pièces suivant(s: 

4 Note cerlifiée par l'autorité militaire et 
faisant connaître les services militaires du 
candidat; 

90 Extrait du registre matricule de l'inté. 
ressé ou le relevé des services du candidat 
depuis son entrée dans les travaux pu 
les mines ou les techniques induslriees des 
colonies, avec indication des emplois & 
sivement occupés par lui, accompagnées, 

y à lieu, de la mention de ses titres ur 
silaires: ces pièces doivent être certiflécs par 
les chefs hiéraréhiques ; 

3o Le cas échéant, d’un mémoire de ::3 
chefs hlérarchiques sur la siluation de l'agent 
au point de vue de ses droils à pension; 

4o Le ou Les sujets du lravail personnel à 
soumettre à j'agrément du jury du con : 

Le dossier ainsi conslilué, complété par un 
rapport du directeur des travaux publics di. 
quel dépend le candidat et l'avis du chef de 
territoire est adressé au ministre, 

Ce rapport indique si le candidat remit, 
au {er janvier de J’année où s'uvre le con- 
cours, les comlitions exigées; il contien!, en 
outre. des appréeialions détaïlées sur les ser- 
vices rendus et sur les aplitudes que nossède 
le candidat -à faire un chef de service. 

Ces appréciations sont, en. oulre, ac:om- 
pagnées d'une note numérique d'aptitude, d8 
mérile et de services rendus comprise erntre 
0 et 20. 

Le ministre fait connaître, à chaque can- 
didat, au plus fard, éept-mois avant la dats 
fixée pour les épreuves orales, s'A est admis 
à prendre, part au concaurs ef quel est 
sujet de travail Personnel agréé par le jury 
du concours. 


Art, 4, — Le travail personnel étabii par 
les candidats devra être déposé, au plus tan, 
trois mois avant la date fixée pour C épreu- 
ves orales. 

Ce travail sera placé par les candidats sous 
enveloppe cachetée portant leur nom en sus 
cription et sera remis au directeur ou chef de 
service des travaux publics du terrilaire où le 
candidat e:t en éervice, on au directeur des 


travaux peiics du ministère de la Francs 


d'outre-mer, £&i le candidat est dans la posi 
tion de congé ou de service dans la métro 
r 


103 * } 2 À | 

Récéplssé dûment daté de la remise de cs 
document sora délivré aux intéressés: uns 
copie de @e récépissé sera jointe à l'enve- 
loppe qui sera adressée par l'administration 
sous pli cacheté au président de la commis- 
sion centrale d'examen du cadre général des 
travaux nublics, des mines et des technidrues 
industrielles au ministère de la France d'ou 
tre-mer à Paris. 


Art. 5. — La commission centrale prévus 
à l'article 44 de l'arrêté du %8 février 1%8 
est érigée en jury du concours pour l'agré- 
ment et le jugement du lravail personnel des 
candidats, 

La liste des ingénieurs autorisés à subf 
les interrogations orales est dressée par M 
commission centrale, 

Nul ne peut être inscrit sur cette liste 
s’il n’a pas obtenu au moins la note 43 4 
la correction de son travail personnel. 

Les interrogalions orales prévues à l'artt 
cle 4 du décret du 41 juillet 49% seront 
subies par les candidats devant les memires 
de la commission centrale. 

Art. 6. — Les fnterrogätions orales conr 

rennent, conformément aux dispositions dé 

article à du décret du 41 juillet 1945: 

a) Interrogations, développements oraux °t 





cours 





explications verbales sûr le tfavalt personnel; 
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b) Interrogations sur le droit administratif, 
ja pratique du service et une matière techni- 
jue au choix du candidat. 


La matère technique sur laquelle sera 
snterrogé le candidat devra étre obligatoire- 
ment choisie, en ce qui concerne la spécia- 
jé travaux pubiics, parmi celle qui ibéné- 
ficie d'un coeffic'ent supplémentaire dans la 
geuxième partie du concours normal. 

rt, 7. — Les notes attribuées au travail 
nersonnel et aux interrogations orales sont 
uitecises des coefficients ci-après: 

a) Epreuves écrites. Coe'ficient. 


Travail personnel ..............0e 12 


b) Epreuves orales. 


Explications verbales, inlerroga- 
tons et développement oraux por- 
ant sur le travail personnel,...... 42 
interrogations orales, malière 
technique 
Droit administratif. ..ssesssssosssse 
Pratique de Service... ...ssoseue oo» 


nn nn onensessss 


à D 


TOM Sister des 40 


Art, 8. — Après achèvement des interroga- 
ons orales, la commission centrale arrêle la 
liste des candidats qui, n’ayant eu en aucune 
matière une note inférieure aux deux cin- 
quièmes de la note maximum et ayant obtenu 
au moins les deux tiers du maximum de 
points que comporte l'ensemble des épreuves 
sont susceptibles d’être classés. 


Art, 9. — Les dispositions de l’article 16 de 
l'arrêté du 28 février 1938 sont applicables au 
concours « Thèse ». 

Art, 40. — Conformément aux dispositions 
de l’article 4 du décret du 11 juillet 1945, au- 
cun candidat ne peut subir plus de trois fois 
ies épreuves du concours professionnel. 

Tout candidat admis au cours d’une session 
à subir les épreuves orales conserve, s'il en 
fait la demande, le bénéfice de cette admis- 
sion pour la session suivante. S’il n’a pu obte- 
nir le congé pour examen nécessaire, il con: 
serve également le bénéfice de cette admis 
sion jusqu'à ce qu’il puisse se présenter aux 
épreuves orales au cours d’un congé adminis- 
tratif et au maxmum pendant trois sessio] 
consécutives, 


CHAPITRE II 


DISPOSITIONS CONCERNANT LES CONCOURS A SUBIR 
PAR LES INGÉNIEURS PRINCIPAUX ET INGÉNIEURS 
ADJOINTS A TITRE TEMPORAIRE 


Art. 11. — Les ingénieurs principaux à titro 
temporaire, nommés en applicalion des dis: 
positions de l’articie 4 du décret du 41 juille 
4945 modifiant l'article 43 du décret du 15 juil- 
let 1944 devront subir, au plus tard au cours 
de la deuxième session des concours d’ingé- 
n'eur principal ouvert après la date légale de 
cessation des hostilités, un examen dont les 
épreuves seront celles de la deuxième partie 


4 rt normal, sauf modifications ci- 


Les interrogalions orales de cet examen 
Seront les suivantes: 


a) Spécialité travaux publics. 


: Coefficient 
1° Inlerrogation sur l'électricité et  — 
ses applications industrielles. ....... 3 
2° Inlerrogations sur les notions 
de géologie pratique................ 1 
30 Inlterrogations sur la résistance 
des matériaux et la stabilité des 
constructions onto rossssssenesse se 
4° Interrogation sur lhydraulique 
el les machines hydrauliques........ 
9° Interrogation sur les moteurs 
thermiques et les automob'les...…… 
6° Inlerrogation sur le béton armé. 
1° Interrogation sur les ponts... 
8° Interrogations sur les routes et 
PRE as 
% Interrogations sur les chemins 
de fer-et tramways...............s 
10° Interrogation sur les voies na- 


Coefficient. 


11° Interrogation sur les ports ma- 


ritimes ......... asie icunedues 2 
129 Interrogalon sur les procédés 

généraux de construction............ 3 
139 Interrogation sur la pratique 

du service et le la comptäbilité...…. 1 
11° Interrogation sur le droit admi- 

NN loto at rene v aan es « . 3 
11 est attribué un coefficient sup- 

OU LU 2 Ne SRE & 


à la note obtenue par chaque <can- 
didat pour son interrogation sur les 
matières de celle des parlies du pro- 
gramme qu’il aura choisie parmi les 
suivantes: routes et chemins, che- 
mins de fer et tramways, voies na- 
vigables, ports maritimes. 


nn ent ia riens 34 





EE ———" | 
b) Spécialité mines. 
4° Interrogation sur le droit... : 4 
20 faterrogation sur les inoteurs 
thermiques et les aulomobiles..... 3 
0 Interrogation sur l'électricité 
et ses appiicalions industrielles... 4 


4o [nterrogalion sur la recherche 


ct l'exploitation des mines.......,.. 6 
oo Inlerrogation sur la géolugie et 
ja géologie appliquée....... PAPIERS 4 
Go inter:ogalion sur la minéralo- 
gie et la pétrograph:e..... SR APT ' 3 
5° Inlerrogation sur la métallur- 
à PARAPENTE ENNEE PRISE 1 
8° Interrogation sur les chemins 
de fer et (TAMWAYS...... 600000 0 0 » 0° 2 
DUR is minraes satin 21 


Art, 12, — Les ingénieurs adjoints à titre 

temporaire nommés en application des dis- 
posilions de l’arlicle 4 du décret du {1 juillet 
1919, modifiant l'article 43 du décret du 
15 juillet 1914, et soumis à l'obligation de 
l'examen probatoire devront subir cet exa- 
men au plus tard au cours de la deuxième 
session des concours d'ingénieur adjoint ou- 
verts après la date lKgale de cessation des 
hostilités. 
, Les épreuves seront celles prévues aux 
épreuves d'admission du concours profession- 
nel d'ingénieur adjoint, complélées aux 
épreuves écrites par un rapport sur une 
LL. administrative ou technique. Cette 

ernière épreuve sera affectée du coefficient 6. 


Art. 43. — Les commissions centrales char- 
gées des concours d'ingénieur principal au 
litre de l'arrêté du ?8 février 193 et d'in- 
génieur adjoint au titre des arrêlés des 15 dé- 
cembre 1936 et 5 mars 1938 sont chargées de 
procéder aux examens imposés aux ingénieurs 
principaux €t ingénieurs adjoints nommés à 
tre temporaire. 


Art. 14, — Les ingénieurs principaux et les 


demande au ministre pour subir les épreuves 
de l'examen probatoire qui leur est imposé. 


Cette demande devra être accompagnée des 
documents ci-uprès : 


1o Note cerlifiée par l'autorité miltaire et 
faisant connaitre les services mililaires du 
candidat ; 

20 Etat détaillé, par les chefs hiérarchi- 
ques, des services du candidat depuis son 
entrée dans l’adminis“ation des travaux pu- 
blics, avec l'indication des emplois succes- 
sivement occupés par lui. 

Le dossier ainsi conslitué, 
un rapport du chef du service auquel le 
candidat est attaché et l'avis du chef de 
territoire, est adressé au ministre. 


Il contient, en outre, des appréciations dé- 
taillées sur les services rendus dans les 
bureaux et en service actif, notamment pour 
la rédaction des projets, les études sur le 
terrain et la surveillance des travaux et, pour 
les ingénieurs principaux, sur les aptitudes 
ue possède le candidat pour faire un chef 


complété par 





M 1 D bel © © 


vigables 
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e service. 





ingénieurs adjoints à titre temporaire de- 
vront, au plus tard à une date qui Sera 
fixée par arrêté ministériel, adresser leur | 





Ces appréciations sont, en outre, a:com- 
pagnées d'une note numérique comprise en- 
tre O et 20. 


Art. 15. — Les dispositions de l'article 16 
de l'arrêté du 28 février 148, en ce qui con- 
cerne les ingénieurs principaux et des art 
cles 3 et 4 de l’arrèlé du 5 mars 198 en ce 
qui concerne les ingénicurs adjoin!'s sont 
applicables à l'examen probatoire à subir par 
jes ingénieurs principaux et les ingénieurs 
adjoints à titre temporaire, 


Art. 16. — L'administration et le président 
de la comimission centrale d'examen pren- 
nent les mesures d’ondre nécessaires pour 
assurer la sincérité des épreuves. Toute 


fraude dûment constatée donne lieu à la ra- 
diation par le ministre et à l'exclusion déil- 
nilive de tout concours ultérieur, sans pré- 
jJudice des mesures disciplinaires qui peuvent 
être prononcées contre lui et des peines dont 
il est passible en vertu des lois répr.mant 
les fraudes dans les examens et concours 
publics, 

Fait à Paris, le 21 avril 1947. 

Pour le ministre et par délévations 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT, 
mms quest 





Administration générale des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outres 
mer en date du 18 avril 1947, M. Jouenne 
(Michel), rédacteur de {re classe d’administra- 
tion générale des colonies autres que l'Indo- 
chine, a été placé, sur sa demande dans la 
position de disponibilité sans traitement, pour 
une période d’une année, pour compter de la 
date de la signature du présent arrêté. 


Re > 





Travaux publics, mines et techniques 
industrielles des colonies. 





Par arrêté du ministre de ja France d'outres 
mer en date du 16 avril 1947: 


I, MM. Gagnault (Paul), ingénieur adjoint de 
ae classe des travaux publics de 
l'Etat du 1 juillet 1916; 
Chagnoux (Henri), ingénieur adjoint 
de 4e classe des travaux publics de 
l'Etat du 16 octobre 1945; 
Neve (René), ingénieur adjoint de 49 
classe des travaux publics de l'Etat 
du 16 octobre 1945, 
placés en servicè détaché à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer, ont été 
classés dans le cadre général des travaux pu- 
blics, des mines et des techniques industriel- 
les des colonies, pour compter du 4° mars 
1947 et dans les conditions suivantes: 


M. Gagnault, au grade d'ingénieur adjoint 
de 3% classe des travaux publics (ancienneté 
effective conservée: 8 mois). 

M. Chagnoux, au grade d'ingénieur adjoint 
de 4 classe des travaux publics (ancienneté 
effective conservée: 1 an # mois 45 jours). 

M. Neve, au grade d'ingénieur adioint de 
4e classe des travaux publics (ancienneté 
effective conservée: 1 an 4 mois 15 jou 


I. Ces trois ingénieurs ont été affectés à 
l’Indochine, à compter du 1° mars 1947. 





eee — —  —— 


Services pénitentiaires coloniaux. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en date du 19 avril 1947, M. Dupuis (Fer- 
nand-Frédéric), commis principal de {re classe 
des services pénitentiaires coloniaux, est ad- 
mis à la retraile, sur sa dermande, pour an- 
cienneté de services, pour compter de la date 
de l'arrêté susvisé. 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Frals de notification mis à la charge 
des bénéficiaires ttes réquisitions de logement. 


Le ministre des finances, le ministre de 
l'intérieur et le aninistre de la reconstruction 
æl Ac l'urbanisme, 

Vu l'odonnance no 45-2%M du 41 cetobre 
4913 instituant dos mesures exceptionnelles et 
tempornires en Vue de remédier à la crise 
du logement; 

Vu le d'eret no 47-215 du 46 Janvier 4947 
portant application de l'ordonnanee n° 45-2391 
du 11 octobre 1815, et notamment les ‘arti- 
<les & et 17, 


arrêtent: 

Art, der — Les frais de notification qui, 
aux termes des articles 8 et 17 du dérret du 
46 janvier 1947, incombent au bénéficiaire 
d'une réquisition de logement, sont fixés à ja 
somtme globale de 200 F pour l'émission et 
la levée de la réquisition iniliale, et à dla 


somme de 100 F pour chaque renouvelle- 
nent! 


Art. 2, — Les opéralions afférentes aux } 


frois de notification de æéquisition de loge- 
menti ainsi qu'au cermbourseinent desdits irwis 
incombant au bénéficiaire seront décrites ns 
les cervices hors budget de chaque départe- 
men’. 

Ces opérations seront soldées ‘en fin d'année 
par imputatinn en receltes où en ‘dépenses 
au budget départementlai. 

Art, 9. — Le directenr de la comptabilité 
pub'ique au min'etère des finances ‘et le di- 
recteur de l'adm'nistrafion départementale et 


communale du ministère de l'intérieur sont |! 


chargés, chacun en ce qui le concerne, d* 
l'exécution du présent arrêté. 
Fall à Paris, le 20 mars 1917. 
Le ministre de ln reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE LE IQUEINEC. 
Le ministre de l'intérieur, 
BDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
Pour le m'nistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BLOCTI-LAINÉ. 


—@ © &- 





Lircutaire no C G 899 du 20 mars 1947, prise 
en application du décret n° 47-213 du 16 jan- 
vier 1947 remplaçant et abrogeant [123 
disposit:ons du dècret n° 45-2429 du 11 octo- 


bre 1945 portant application do l'ordonnance ! 


n° 45-2304 du 11 vociobre 1945. 


Paris, le 20 mars 1947. 


Le manistre de l'intérieur, de ministre 
de da reconstruction et de d'urbanisme 
à messieurs les préfets, messieurs les 
délégués départementaux de la fre- 
construction (pour information). 


Le Journal ofjiciel du 21 janvier 1947 a 
publié un décrel ne 47-215 du 16 janVier 1917 
reinplaçant et abrogeant les dispositions du 
décret no 45-2529 du 11 octobre 195 jortant 
application de l'ordonnance mo 45-2541 du 
4 ocivbwre 1915 instituant des mesures excep- 
tionnelles et temporaires en vue de remédier 
à la crise du logement. 

La publicaiion «de «ee texte a soulevé dans 
l'opinon pubiique, et plus particulièrement 
Chez des maires, ‘des protestations d'autant 
plus vives qu'il semble que le but recherché 
par de Gouvernement en promuiguant ce dé- 
cret n'a pas été compris, 


ll apparaît donc nécessaire, avant de com- 
menter dans Ja présente circulaire les nou- 


ne 


velles dispositions de ce texte, d'exposer 16 
intent‘ons des ministres signataires. 
fo Le nouveau texte a essentiellement por 


objet l'intérèt bien compris des bénéficiaires : 


des réquisitions de 1ogement. 

En effet, depuis la mise en œuvre de Por- 
donnance du 11 octobre 4945, la plupart des 
réquisilions prononcées ont donné fieu, de 
la part des prestataires, à des rocours soit 
gracieux, soit contenl'eux, Qui 8e sont Sou- 
l'vent révéks fondfs et ônt abouti, en econsé- 
quence, à l'annulation ou à la levée des 
réquisitions, , : 
| Or, dès qu'un prioritaire bénéficie d'un or- 

dre de réquisition, il est amené à engager, 

pour prendre possession des lieux réquisi- 
| tionnés, des frss élevés (huissier, Sserrurier, 
transporteur, etc.), indépondamment de ses 
propres frais d'installation, 

| De plus, dans de nombreux cas, le béné- 
ficinire, à peine installé, est * jé d'une 
assignation devant le tribunal civil et doit, 
pour se défendre, engager à nouveau des 
frais importants, heureux encore si, obtenant 
vain de cause devant cette juridiction, fl 
n'a pas à exposer les débours d’une instance 

en appel (4). 
| Mais lorsque, comme il arrive trop fréquem- 

ment, l'issue de ces débats lui est contraire, 

le bénéficiaire est alors exposé à se voir con- 

damner à l'amende c'vile extrêmement lourde 
|'instituée par l'articte 27 de l'ordonnante du 
11 octobre 1915, pour sanctionner le maintien 
| dans les lieux, des bénéficiaires de réquisi- 
{ions levées ou non renouvelées. 

La première préoccupation à laquelle répond 
le décret du #6 janv'er 1947 cst donc d'éviter 
l'exécution onéreuse de déquisitions qui ris- 
quent finalement de ne pas atteïndre leur 
ahjet. 

Dans ce but, le décret a prévu la notifica- 
tion immédiate aux intéressés par les pré. 
fets, de toutes les réquisitons qu'ils émettront 
désormais, de telle sorte que les prestataires 


ment, profiter du trop long laps de ternps qui 
s'écoulait entre l'émission et la notification 
par voie admin'stralive de la réquisition, pour 
consentir à des tierces personnes, un litre à 
l'occupation des locaux en eause, et faire ainsi 
échoc à l'installation des bénéfoiaires : 

20 Les représentants de la force publique 
ava'ent jusqu'alors manifesté une certaine ré- 
licence à apporter leur concours à l'exécution 
des réquisilions, en raison même de l'incerti- 
tude dans laquehe ils se trouvaient d’appré- 
cier la wvalidifé des objections formulées par 
les prestata'res pour s'opposer sur place à da 
prise de possession des lieux. 

Le délai de dix jours qui séparera à l'avenir 


tion, permeltra donc aux prestataires qui Aè 
jugeront utile, de faire valoir les arguments 
sérieux qu'ils entendront développer à l'appui 


Jo cause. 
Lorsqu'après cet examen approfondi, mes- 





sieurs les préfets estimeront que lcur ordre de. 
| réqu'sillon doit tre maintenu, ils pourront 
désormais poursuivre avec plus d’éncrgie ©t 


dans les délais les plus brefs, l'exécution de 
la réquisition, en recourant au besoin à l'em- 
ploi de la force puthlique. 

Ces nouveles dispositions permettront no- 
tamment de procéder à l’expulson de tout 
occununt entré dans les locaux réquisitionnés 
poslérieurement à la date de la notification de 
la réquisillon au pres!ataire, soit sans titre, 
soit en excipant d'un {re avant acquis date 
certaine (date du bail notarié, de l'enregis- 
irement du bail sous seings privés ou de la 
déclaration de la location au service du loge- 
menti après la date de fadite notificat'on : 


3o En l'absence, dans le décret abrogé du 
11 octobre 1915, le dispositions relatives au 
mode d'exécution des réqu'sitions, les inslruc- 





(1) Cf. la circulaire me € G 575 du 5 octobre 
1916 du ministre de da reronstruclion et de 
l'urbanisme relative à l'élévation du conflit 
par les préfets. 

(2) Messieurs les préfets voudront bien appe- 
ler d'une manière toute particulière l'atten- 
tion de Messieurs les maires sur la nécessité 
de faire proréder avec ‘une ‘entière discrét'on 


|'aux enquêtes sur les locaux vacants, inoceu- 


pés ‘ou insuffisamment occupés qui leur son! 
signalés, 





ne puissent (2), comme ils le font actuelie-’ 


Ja notification de Ja réquisition de son exécu : 


de lenrs protestations ‘et à l'autorité préfac.! 
torale de se prononcer ‘en toute connaissance 


ne 
tions précédemment données à cet égard soi 
par le ministère de l’intérieur, soit par Le mi 
nistère de la recoustruct on et de l'urbanisme 
soit môme par les services du logem::: 7» 
prio môtu n'ont pu tre Cons'dérées par l 
Inagistrats de l'ordre judiciaire que com. 
directives d'ordre intérieur sans vüleur ro, 
mentaire. : 
Les règles strictes édictées dans ce dom: 
ar le décret du 16 fanvier 197 doivern: : 
üurs dans l'intérêt äu bénéficiaire, n 
fn à lingérence des tribunaux juiiinrx 
dans une matière ‘essentirllement admin 


tive où le recours à la notion de « e te 
fait » à pu précédemment être soute: çy 
l'absence de toute dispos lion réglanenti: 


l'exécution des réquisitions. 

Les prioritaires une fois installés dans 
lieux seront désormais assurés d'u: 
grande slwnilité et auront ainsi la po 
d'amortir les dépenses relalivemont 
tantes eu égard à leur situalion pers 
nécessilées par l'exécution des réquis 

N'est certa’n. en cnnelusion, que le 4 
du 16 janvier 4947 n'apporte aucune entrave 
à l'émission même des réquisitions; 
continueront à être pronancées dans !: 
mes conditions que précédemment. de 
même incontestable que les formes 1: ces à 
la prise de possession des locaux ri ! 
nés assureront à moindres frais une sécu: 
plus grande aux parties intéressées. 


Dans ses sept premiers arlicles, le d‘cret qu 
16 janvier 49%47, reproduit textuellement | 
dispositions des art'cles correspondants dy 
décret abrogé du 11 octobre 1945, en le co 
plétant par les deux précisions suivantes: 

a) L'article 3 ajoute aux locaux inc: s, 
les locaux dont le locataire, sous-locataire 64 
occupant de bonne foi, vivant seul au faver, 
est décédé (cf. circulaire C. G. n° 625 du 
1 novembre 196, du m'nistre de la recons 
truction ‘et de l'urbanisme) ; 

b) L'article 4 précise que le règlement sani. 
taire au sens duquel doivent être définies les 
conditions d’habitabil té des pièces prince 
les, est celti en vigueur à Ja date de la con. 
truction de l'immeuble, où en l'absence dy 
règlement sanitaire à celte époque, le premer 
règ'ement appheable dans Ja localité (cf. er 
cula're n° 2221 du 20 novembre 1945 Au dire. 
teur général des ‘contributions «directes, p. 5, 

Les dispositions des articles 8 à 47 du décret 
font l'objet ‘des commentaires ci-après qui 
tiennent compte eux-mêmes des disrostiorns 
de l'arrêté interministériel du 20 mars {01 
pris en appücation des articles 8 et 17 de ce 
décret pour définir les modalités de rembour 
‘sement par les bénéficiaires de réquisit on ds 
frais de notification, 


I. — EMISSION ET NOTIFICATION DES Ofnnr< 
DE RÉQUISITION 


A — Forme des ordres de réquisition. 


Vous voudrez bien tenir compte, lorsque 
vous élabiirez des ordres de réquisilion, des 
indicatians suivantes : 


a) Nombre d'exemplaires. = L'ordre de 1. 
quisilion doit re “établi par Je préfet sur un 
carnet comportant une souche et deux feuil: 
lots détarhabrs (exemnlaires A et B) (2. 

La souche devra comporter, dans une en 
réservée à cet effet, f’indicalion du nome 
des nolifications à adresser sons plls recon- 
mandés (prestataire, bénl#ctatre et, s'il y 1 
lien, propriétaire). 

En outre, il y aura lien d'indiquer #21. 
ment sur la sonrhe s'il s’agit sn't d'une r* 
quisition nouvelle pour son hénéfisjaire, sl 
d'un renouvel'ement de réquisition, soit ve 
fin d'une réqu'isifion faisant snite à une pri 
cédente réquisilion non exécutée (4). 





nn) 


(3) Pour réâatre Je travail nécessités ji 
l'établissement des ordres de réquisilion, | 
est revommannuf de mrévoïir Timpression 0! 
carnets {ype nanifoW dans Tesque: li 
exemplaires A et B sont remplis et sion: "1 
même temps Que la souche où moin 
deux papiers carbone. 

(4 Une réquisition est inexéeutée lorstui, 
la prise ‘de possession n'ayant pu être cie 
tuse, ele «a ‘dn Ôtre annu%e ou Tevée, bei 





En le montant des frais de motifkcalion a! 
té versé, : 
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v* indications. doivent: permeître. de. conr. 
Ke en fin de mois ou. à toule auire épo- 


a + dépense inserite au comple. hors bud- 
que, ë4 

co dont il sera question ci-après, paragra- 
phe 1, B 4. 

Pic , , 


L'exemp'aire A cst destiné au. bénéficlaire. 
L'exemplaire B est destiné au prestalaire, 
La.lire à la. personne à l'encontre de la- 


dx s'exerce la réquisition;, Son ‘è cas 


cote-ci est soit le prepriélaire, ou son repré- 
«ntant, où le gérant de l'immeuble, soit le 
jorature nrineipai ou le sous-locataire du lo- 
ART réquisitonné, ou son, représen. 
lant (9). 


1e nu'ot dresse, en outre, au, moins quatre 
njauons e l'ordre de réquisilion, 
La nronitre est conservée dans ses propres 


La druxième est deslinfe. mL propriétatre de 


rimmeure, dorsqu'il n'est pas. éga'emenl 
presainre, où À son représentant où au, gé- 
ral ‘immeuble. 

La cas d'indivision, la notification est faite 
à un des indivisaires ou à leur représermant 


et vaut à l'égard de tous les indivisaires. 


Les deux autres sont adressées: 
Dans le cas où existe un. service du, loge- 
ent dans la locuyité où sont silués les 


x faisant l'objet de. la, réquisilion, à ce 
qui classe lune au dossier constitué 
à l'occasion de la réquisition dont il s'agit, 
et l'autre au fichier immobilier, (Cf. cirou- 
aire CG 723 du 12 mars 1917 du ministre de 
nstruction et de lurbanisme); 

Dans le cas où n'existe. pas de service 
du lozement dans la locailé, où est situé. le 
loxcinent faisant objet de. la réquisition, 
l'une à la mairie, de cette laçalité qui la 
classe au dossier constitué. à l'occasion, de la 
r'quisiion dont il s'agit, et l’autre an ser- 
ice dupartemental. de j'urbanisme et de 
l'habitallon qui la classe au fichier immobi- 


< 


Une cinquième empliation peut étre dressée 
e pié'et à la demande, du, maire inté- 
5, pour tre. adressée la mairie de. la 
commune où. se trouve situé le logement en 
cause lorsque cette. commune est comprise 
dons la circonseriplion d'un service intercotmn- 
munal du logement et n’est pas: le siège de 
ce. service 


Vous trouverez ci-joint (Annexe Ty un mn- 
dole d'orire de réquisition. que. vous devrez 


désormais t{llisor à l'exclusion de tous autres 

modèos usilés jusqu'à ce jour; 
b) Nélaclon., — Les indications figurent 
nor m& ci-ioint et concernant nolam- 


| Ft | At, {| 


J désignation et la nature des 
locaux réquisi tonnés, doivent tre données 

\ aussi précise que possib'e, de teile 
S jue le pr s'ofaire ait une ronnaissanre 
e À lilinns de la réanisifion et de 


quart 1 hinéficiaire qui doit tre énon- 
ce € es 'oltres, Cette qualté s'annrécie 


an jour de l'émission de. la réquisilion: le 
Service du logement (6) s'assure donc de 
l'exis'ence de cette qualité audit jour. 


En outre, la proposition du service du love- 
ment, lorsqu'il en existe un et dans tous les 
ras l'avis du maire {sauf dans le département 
de la Seine) doivent être expressément visés. 

Enfin, si le prioritaire à déià hénéfieié d’un 
1 pusieurs ordres de réquisilion ayant 
on ou au versement des frais de notifi- 
a on el demeurés inexéculés, le préfet por. 
(ra, au bas de l'ordre de réquisition, la 





) Lorsque ia réquisition est prononcée sur 
un lozoment dont le locataire, Ssous-locataire, 
01 occupant de bonne foi, vivant seul, au 
foyer, est décék, l'exemplaire B, devra étre 
uTessé aux héritiers, du défunt, domiciiés à 
l'adresse du jogement faisant l'objet de a 
Tequisilion, En outre, il y aura, lieu de pro- 
‘der à l'affichage à la mairie d'une ampiia- 
tion de l'ordre de réquisition, - 

(6) Dans la présente cireulaire. tes termes 
“ scrvice du logement » désignent, dans les 
vics où un service du logement a élé créé 
Par atrèté inlerministériel, ce service, lui- 
"ncne, et dans les viles non dotées d'un (ei 
S'IVIce, la mairie de la localité considérée. 








“mention suivante: Réquisition faisant suite (7) 
à la réquisition. na … en date. du … émise en 
faveur du même bénéficiaire et non exécutée; 

c) Numérolage, — Un numéro, doit être 
affecté à chacun des orires de réquisilion, 

La nymérolage doit être ininterrempu. 

Ce numéro est porté. sur la soushe, sur les 
cxemplarires A et B, sur chacune des amplia- 
tions, sur l'état nominatif des recettes etlec- 
tuées par le comptab'e départemental, ct, le 
cas échéant, au dos du: ta.on du mañdat de 
versement au compte chèques postaux de ce 
comptab'e remis au benéfiriaire par le ser- 
vice du logement (61 dans les conditions indi 
quées ci-dessous, paragraphe H-A.; 

d) Signature. — Le. préfet ou le secrétaire 
général el, dans les préfectures les pius im- 
porlantes, un conseiller de préfecture ou un 
fonctionnaire ayant au moins rang de chef de 
division habilité à cet effet par le préfet, ont 
seu:s pouvoir de signer les ordres de réqui 
silion (8). 

L'hahilitattwn du conseiller de préfecture ou 
du chef de.division, est publiée au Recueil des 
acles administratifs. de. la, préfecture, 

La signature. manuscrite est apposée sur ia 
souche et sur chacun. des exemplaires A et B 
(cf, renvoi 3). 

De. plus, mention de la quaiité de l'agent 
signalaire doit étre. portée sur la souche el 
sur chacun des exemplares A et R des am- 
plialions, En, effet, la signature de. l’ardre. de 
réquisiuion. est effectuée sous. la responsabi 
lité de l'agent signataire. 

En auoun cas, une dé'égation de s'gnature 
ne peut être. accordée, à un sous-préfel ou. à 
un maire, l’artiele 2% de l'ordonnance du 
{4 octobre 19% donnant au seul préfel le pou- 
voir de réquisilion, 


BR, — Notification des ordres de réquisition. 


a) Forme de la notification, 


Tout acte administratif individuel n'étant 
opposable aux personnes qu'il concerne que 
pour aulant qu'il à été porté à leur connais- 
sance, i! est indispensable d'apporter le plus 
grand soin à cetle notification qui sera effec- 
tuée se!on les règies ci-après, aussi bien en 
ce qui concerne ies ordres de réquisition que 
leur renouvellement. 

MM. les préfets effectueront désormais di 
rectement là notification de la réquisition aux 
prestataires, aux bénéficiaires et aux proprié- 
laires par piis recommandés avec demande 
d'avis de réception, aux frais du, bénéficiaire. 

Les avis de. réception pourront Glre utile 
ment libellés de telle manière que ces docu- 
ments soient direciement relournés par Ja 
poste au service du logement intéressé et non 
au préfet exnédileur. 

A cet effet, les mesures 
être appliquées : 

carnets d’enregis- 


Les fiches de dépôt ou les 
| mention 


suivanles pourront 


trement des lettres recommandées 
neront comme adresse d'expéditeur: 
Préfecture de 
Service du logement de ...,..... 
fou marie, 06... éme dima lais) 
Par ailleurs, sur les avis de réception, 
‘adresse de l'expéditeur sera ainsi rédigée : 
Service du logement de... 
fou mairie de 
exacte). 


nn sn . 


(adresse 


En ce qui concerne le dépôt des lettres re 
commandées au guichet des bureaux de poste, 
si le nombre des envois elfeclués est peu nr 
portant, il v aurait intérêt à utiliser une fiche 
de dépôt pour chacun des plis à expédier. 

Si le nombre des leltres à déposer alteint 
cinq ou six par jour, MM. les préfels auront 
avantage à demander au receveur du bureau 


(7) Le service du, Jogement devra signaler 
au, prétét, à l'appui de ses propositions d'ot 
dre, de. réquiskion, la ou les réquisitiona 
déjà émises au profit du même hénéficiaire, 
et demeures inexéculées après versemepi 
des frais de nolificalion, 

(8) Dans le, déparlement de la Seine, les 
fonctionnaires habilités à, signer les ordres de 
réquisition doivent avoir al moins rang de 
chef de bureau du service départemental du 
ogement appartenant au cadre permanent de 

préfecture de, la Seine: 





—— 


de poste intéressé un carnet d'enregistrement 
ne 512, 

Au cas où l'application de. ces disposilions 
soujèverait certaines diffiouilés, MML l£s pré- 
fets voudront bien inviler le. receveur du bu 
reau. de. poste en cause à se fa.re. confimer 
l'accond du secrétaire général des posles, té'é- 
graphes et téléphones (direction généra à des 


pusles, 3e bureau, tre secliony, à Pars; à :& 
dérogation ainsi prévue. 
En inème temps qu'ils effectuent ces nolifi- 


cetions par plis reco,nmaniés, MM, les 


prix ets 


feront parvenir aux services iniéressts les 
agplalions prévues ci-dessus, paragraphe 1 
A, &, 

La notification donne lieu à émnargem par 
chaque deslinaiaire, de :'avis de réc qu 
lui est présenté, 

Si l'un des destinataires 6e refuse à prendre 
possess. on, de l’exeinpiure qui lui est des0né 
et à, éma;ger l'avis de récemion qu ui est 
présenté, la méntion de refus portée par ia 
posie sur le p.i recommandé vaut nolfical.on, 

Dans le cas cù l'adresse du protesia'“ire 
n'est pas connue, soit dès avant noklisation, 


soit après nolifical on, l'exemolaire KB etat 
revenu avec la mention parti sans lhi:ser 
d'adresse », ct son adresse s'étant rév“t#3 
fausse (9%, la nolilirat on de la réan'sition 
est remplacée par l'affichage d'une amnilation 
‘le l'ordre de re i liSil'on. 

Cet affichage à Heu à ln fois à la m e ce 
la situation de l'immeuble dans lequel est 
situé le local réqu'sitionné et à la porte de cel 


immeuble, 

t, est effectué par les soins du serv.ce dan 
logement ‘6} et donne lieu à l’étabiiss nent 
par le maire d'un certificat d'affichate, qui 
bent lieu d'avis de récephon, 

Les levées, les renouvellements et 1 efus 


de renouvellement de réquisilion doivi tro 


notifiés aux mêmes personnes et dans les 
mèmes conditions que icssus, Les anaula 
tions de réquis tion doivent également être 
nolifiées aux mêmes personnes, mais simple 
ment par la voie admit rative, puisqu'il 
s'agit de dé ions enlevant rétroactivement 
le caractère de réquisition à l'acte, annué 
b) Constatalion et 7 nl ement di frais 
de notification mis à la charge de néfi- 


ctaires. 


L'arlicle fer de l'arrêté interministérie: du 


20 mars 19M7 prévoit que « les frais de notifi- 
cation qui, aux termes des arlieles 8 et 17 du 
décret du 16 janvier 1947 incombent aux béné- 
ficiares d'une réquisition de logement, sont 
fixés à la somme globale de 200 F pe inis- 
sion et la levée de la réauisihon int ) at À 
la somme de 109 F pour chaque re VQ 10e 
ment » 

Le montant de ces frais étant fixé forfai 
tairement, le règlement de là somme de 200 & 
ne sera nas exIueé À nouvVeal du) priorua're 
qui à déià bénéficié d'une pre lente ! 
silion demeurée :nexécuite el avai ni 
lieu au versement de cell nr Î ra 
graphe 1, À, b, ivant). 

En outre, l'article 2 du même arrêts paso 
que « les onéralions afférenles aux frms de 


notification des réqu'sitions de locement «irsi 
qu au remboursement desdits frais incommnt 
au béneficiaire seront décriles dans les ser- 
vices hors budgel de chaque. dévarteinent 
Ces opérations seront soldées en fin d'année 
par imputalion en rerelles où en dépenses au 
budget dénartemental », 


En vue d'assurer l'exécution de ces opéra 
tions, il a été décidé en accord avec M, le mi- 
nistre des finances que les frais de notification 
des réquisitions seront réglés par le bénéfi 
ciaire au moven d'un mandat de versement 
au compte chèques-postaux du  comptaha 
départemental], à l'exclusion de tous autre3 
modes de versement. 

4° Ouverture d'un compte hors budget 

A cet effet, est auloriste l'ouverture dans 


la complabililé. départementale d'un compta 
hors budget, intitulé « réquisitions de logea- 





ment; frais de nolilication mis à la charge 
des bénéficiaires », 
——__ 


(9) IL est souhaitable que par un coimnmn- 
niqué la presse, MM. les préfets appel 
lent l'attention de leurs administrés sur l’uti- 
lité, lorsque ceux-ci s'absentent pour un cer 
tain délai, d'indiquer, par exemple au bureau 
de posle ou au concierge, l'adresse À laquelle 
il convient de faire suivre leur courrier. 
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Ce compte doit recevoir en recettes les 
frais forfaitaires susvisés, 

Les dépenses comprennent le montant de; 
frais d'affranchissement et de recommandation 
des lettres et avis de réception adressés par 
le préfet aux prestataires, aux bénéficiaires 
et s'il y a lieu aux propriétaires ou à leur 
représentant ou aux gérants des immeubles. 


2o Désignation éventuelle d'un régisseur. 


Si l'importance du nombre de réquisitions 
émises par le préfet l'exige, les opérations 
peuvent être suivies par un agent de la pré 
fecture institué régisseur qui devra, dès lors, 
demander l'ouverture à son nom, d'un comnte 
chèques postaux. Cette régie sera organisée 
suivant les règles applicables aux rézies déper- 
tementales, le régisseur étant notamment 
astreint à la constitution d'un cautionnement. 

A ce titre, il pourra percevoir une indemnité 
de responsabilité qui sera supportée par Île 
budget de l'Etat (chapitre 403 du budget 1947 
du ministère de la reconstruction et de Vur 
banisine;, Les taux maxima de cette indem- 
nité seront fixés, par analogie avec ceux vré- 
vus par l'arrêté interministériel du 4 no 
vernbre 1916 (Journal ofjiciel du 14 novembre 
4916, p. 9619). 

Des avances seront en outre consenties au 
récisseur par mandat délivré par le préfet. 
Elles seront imputées en dépenses au comple 
hors budget cons'déré, en vue de faire fare 
aux frais d'exréd'tion des lettres et av's sts- 
visés. Le montant desdites avances sera immé- 
d'otement converti en timbres-poste de teile 
sorte que cet agent ne dispose pas de numt- 
raire, 

En ce qui concerne le renouvellement, la 
justification et le reversement de ces avances, 
il conviendra de faire application des d'snnsi- 
tions des articles. 144 et suivants dn décret 
du 12 juillet 1893 sur la comptabilité dépar 
tementale, 


3o Exécution des opérations de recette. 


Les recettes À constater au titre du compte 
ainsi créé ne donneront pas lieu à l'émission 
préalable d'un titre de perception. 

Le » de chaque mois, le trésorier payeur 
général fera parvenir au préfet, en doubl: 
exemolaire, um élat nominatif des recettes 
effectuées an cours du mois précédent; un 
exemplaire Ini sera renvoyé dûment visé ci 
tiendra lieu de justification de recelte à l'an 
pui de son compte de gestion, Le deuxième 
exemrylaire est conservé par le préfet. 

Les états dressés dans les mêmes condition: 
par le révisseur seront transmis au préfet, par 
l'intermédiaire du trésorier payeur gériéra". 

Les imprimés nécessaires du modèle ci-joint 
{annexe no ?) seront fournis aux comptables 
par le préfet. 

Le préfet vérifie avant de les viser, Îles 
état: de recouvrement précités à l'aide des 
procès-verbaux sommaires de prise de posses- 
sion, et des demandes de renouvellement (cf. 
poragranbe 1, C, et IV, A, ci-après). 

En cas d'erreur on d’omiss'on, il lui appar- 
tiendra d'inviter le comptable intéressé re- 
chercher la destination qui aurait été donnée, 
aux avancements effectués par les bénéficiai- 
res et de provoquer en conséquence, les régu- 
larisalions nécessaires. 


&o Exécution des opérations de dépense. 


Les plis À timbrer seront présentés au 
comptable départemental avec un bon date et 
signé par le préfet ou son représentant habi- 
lité pour signer les ordres de réquisition Ce 
bon comportera le nombre de plis à affran- 
chir et le montant des timbres postes à ap- 
poser, 11 sera conservé par le comptable et 
justifiera provisoirement dans ses écritures la 
dénense correspondante. 

Les dépenses portées au même compte hors 
budget seront fustifites délinitivement par 
un certificat administratif visé par le préfet 
et attestant par dates, le montant des frais 
exposés et inscrits en dépenses par le comp- 
table en cause. Les bons délivrés dans les 
conditions susvisées seront annexés. 

Une leltre commune du ministre des finan- 
ces précisera à l'intention des trésoriers- 
Javeurs généraux, les dispositions de compla- 
Lite applicables en l'espèce, 





II. — EXÉCUTION DRS RÉQUISITIONS 


Une fois la notification effectuée et dans 
l'hypothèse où aucune contestation n'a été 
reconnue sérieuse dans les conditions défi- 
nies au paragraphe II, A, ci-après, il est pro- 
cédé à la prise de possession des locaux ré- 
quisitionnés, dans les conditions suivantes. 


A. — Règlement des frais de notification 
des réquisilions. 


Dès que le bénéficaire se rend auprès du ser- 
vice du logement (6) en vue de fixer la date de 
la prise de possession, ce service s'assure tout 
d'abord que la notification de la réquisition 
a bien été effectuée: la preuve en est consli- 
tuée par l'avis de réception de l’exemp'aire 
de l'ordre de réquisition destiné au ypresta- 
taire ou par le certificat d'affichage délivré 
par le maire. 

Le service rappellc alors au bénéficiaire: 

a) Que les frais de nolilication d'émission 
et de levée de réquisition sont fixés globale- 
ment à 200 F, 

b) Qu'il devra s'acquitter de cette somme, 
à l'exclusion de tout äutre mode de règle- 
ment par mandat de versement au compte 
chèques-postaux du trésorier-payeur général 
ou, lorsqu'il en existera un, du régisseur 
d’avänces spécialement nommé à cet effet; 

c) Qu'il devra porter au verso du talon du 
mandat la mention suivante: « Règlement de 
frais de notification de l’ordre de réquisition 
MO us CROIS eos sovadiass ds 

Afin d'éviter toute erreur dans ‘'e libellé 
du mandat-chèque postal, le préfet peut, 
lorsque le nombre de réqu'sitions émises par 
ses soins est important, faire imprimer sur 
des mandats-cartes de versement à un compte 
de chèques postaux, le numéro du compte et 
l'adresse du comptable départemental, Le 
préfel approvisionne directement de ces for- 
inules les services du logement (6) qui les 
remettent aux bénéficiaires (cf paragraphe 
I. A. c ci-dessus). 

Le service (6) recommandera au bénéficiaire 
de s’assurer auprès de lui, peu avant la prise 
de possesson, qu'aucune contestation recon- 
nue sérieuse n’a été élevée à l'encontre de la 
réquisilion et de n'opérer le règlement des 
frais de notification qu'un minimum de temps 
avant celle prise de possession. 

I n'y aura pas lieu à un ter versement si 
un ou plusieurs ordres de réquisition demeu- 
rés inexécutés ont déjà été émis au profit du 
même bénéficiaire; dans ce cas, en effet, 
l'ordre de réquisition destiné à ce dernier 
porte la mention suivante, apposée par le 
préfet, « Réquisition faisant suile à la réqui- 
SION N°....66556.0: ON MO QU 000200 0 
émise en faveur du même bénéficiaire el 
demeurée inexécutée » (cf. par. I. A. b; ci- 
avant). 

Dans tous les cas, que le bénéficiaire ait 
déjà ou non bénéficié d’une réquisition, le 
service du logement (6) lui rappellera que le 
récépissé de la poste devra être produit lors 
de la prise de possession, 


B. — Modalités de la convocation à la prise 
de possession. 


Le bénéficiaire prend date et heure pour la 
prise de possession avec le service du loge- 
ment (6), le commissaire de police ou, à 
défaut, l'autorité de police compétente, et un 
huissier, 

A cet égard l'article 8, alinéa 3, du décret 
du 16 janvier 1947 spécifle que ja prise de 
possession ne peut intervenir qu’à l'expiration 
d'un délai minimum de dix pue à compter 
de la date d’envoi par le bénéficiaire au pres- 
tataire d’une convocation par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception. 

Par cette lettre, le bénéficiaire invite le 
prestataire à assister, les jour et heure pré- 
vus, à la prise de possession des locaux ainsi 
qu'à l'établissement d’un état des lieux et, 
éventucllement, d'un inventaire, 

Le service du lofement (6) doit atlirer tout 
particulièrement l'altenl'on du bénéficiaire 
sur l'ulilité d'envoyer immédialcment cette 
convocation au prestataire. 

Le point de départ du délai de dix jours 
précilé est, en effet, déterminé par Ja date 
portée sur le récépissé délivré par la: poste. à 
l'occasion de la leltre recommandée. 





Dans le cas où l'ordre de réquisition n'a pu 
atteindre le prestataire faute d'adresse con. 
nue, la notification de la prise de possessior 
est remplacée par l'affichage d’un avis ot 
lélablissement d'un certificat d'affichage 
dans les conditions visces ci<essus au par. 
graphe I. B. a. dei 


C, — Modalités de la prise de possession. 


Pour pouvoir procéder à la prise de pos. 
sess'on, l'agent du service du logement ou 
à défaut de éervice du logement, le mare où 
son représentant, doit s'être assuré préaahle. 
ment qu'aucune contestation reconnue sé. 
rieuse (10; n’a été présentée par écrit an ser. 
vice du ‘ogement (6) dans Île ressort duquel 
est situé le local réquisitionné, deux jours an 
moins avant la date fixée pour la free de 
possession. 

En outre, lorsque le local réquisitionné est 
un local dont le locataire, sous-localaire où 
occupant de bonne foi vivant seul au foyer 
est décédé art, 3, 4e alinéa, du décret 4 
16 janvier 1947) le service du logement (5 
doit également s'assurer que le délai de (rois 
mois compter du dGécèe, prévu par la cir. 
culaire ne C. G. 57% du 4 novembre 19%:6 du 
ministre de la reconstruction et de l'urba. 
nisme, en vue de permettre aux héritiers da 
procéder au récolement et à l’enlèvement du 
mobilier garnissant les lieux, est écoulé, 

Si les opérations de liquidation de Ja suces. 
s‘on sont achevées avant l'expiration de ce 
délai, la fixation de Ja date de Ia prise ds 
possession peut intervenir aussitôt, 

Au moment de la prise de possession, 
l'agent du service du logement se fait pré. 
senter à la fois l'avis de réception ou, éven. 
tuellement, le certificat d'affichage prévu 
sous Je paragraphe I. B. ci-dessus et le récé- 
pissé de la poste justifant k versement par 
le bénéficiaire de la somme de 200 F; dans le 
cas où une aulre réquisilion aurait déjà él 
délivrée en faveur du même bénéficiaire et 
serait demeurée ïnexécutée, le récépissé qui 
avait 66 alors délivré par la poste devra tiro 
produit. 

L'ouverture des portes est effectuée en pré. 
sence, et au besoin avec le concours du com- 
missaire de poiice ou de l'autorité de poirce 
qui en tent lieu, Le cas échéant, il peut être 
fait appel aux services d’un serrurier, dont la 
rémunération est à la charge du bénéficiaire, 

Un état des dieux réquisitionnés et. lorsque 
des meubles se trouvent dans le logement 
réquisitionné, un inventaire descriptif du mo. 
bilier sont dressés en tripie exemplaire par 
ies parlies elles-mêmes ou par ministère 
d'hussier, en cas d'absence du prestataire ou 
de désaccond des parties. 

Dans le cas où les meubles doivent être 
resserrés dans une pièce ou dépendance fer. 
mée, l'inventaire peut ne contenir qu'uno 
simole énuméralion des meubles meulan!s 
et Ôlre limité à des indications sommaires 
concernant ès meub'es autres que meublants 
(linge, vêtements, vaisselle, etc.). 

Si des meubles meublants d’usage courant 
doivent êlre laissés à la disposition du bén‘- 
ficiaire, leur description devra être faile aussi 
soigneusement que possible. 


Les trois exemplaires de l'Elat des jeux e!, 
éventuellement, de l'inventaire, sont remis: 

Le premier au prestataire; 

Le second au bénéficiaire: 

Le tro'sième au service du logement (6). 

Dans tous les cas, l'agent du service du 
logement ou à défaut de service du logement 
le maire ou son représentant établit, en dou- 
ble re sr un procès-verbal sommaire de 
la prise de possession reproduisant les men- 
tions essentielles de l'ordre de réquisition et 
indiquant expressément que le bénéficiaire à 
bien présenté le récépissé de la poste. 

Un exemplaire de ce procès-verbal est im- 
médiatement transmis au préfet. 


D. — Cas des locaux con'enant des meubles. 


a) L'article 12 (alinéa jer) du décret du 
{5 janvier 1917 prévoit que lorsqu'un logement 
réquisitionné est meublé, le prestataire peut 





(10) Dans le cas où une contestation a “'“ 
reconnue sérieuse, la procédure à suivre ‘5 
celle visée au paragraphe I ci-après, 
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FU oi à \t À < ; aise les 0! men: le prestataire fait valoir pièces Les réquisitions étant émises pour une pé 
veentionnellement être astreint à laisser 1eS { notammen:), le pr ce un ape A Her meer gb rgetierrmeme er À À 
ll " , garnis des meubles meublants, qui de- | à l'appui {carte d'alimentalion, releve Ges co “ pe LE Æ ant 16) dinvtier D Lin 
Cu è à !: qe en! ations au, de gaz, d'électricité, cerli- au servi ] iOgCrnet { ai er ie - 
vront ètre à la fois : | SOA UC . s d Le | l'électeur : IUe son (| dire in mois 1 e d'expiration de 
D'usage courant: le prestataire a le droit, | ficat de ares, Se SR à 4 inne. | l'orère de rét faire connaître 
cs < : =CRECI a relire “ni |! 10£emMe€n LA s «e caractere ae CA 1 VEUIG 1V4U » dre 12.0 
lors de la prise de possession, de Red "| né el n' 1 + stitue le lieu de sa résiden lans les ] ! le renouvelle- 
1: meubles dont l'usage stra laissé au béné- pe si ndlr denis se ile 7 ment d 
; ; ù > > trot - rincilp de : 
fciaire, les meubles d'époque et de valeur; | D % ù le locatai s-Jocataisr Pour obtenir le 1 velle t, le bénéf 
% Sunnletet ” ns ans e Cas où ie GCaiaire SOUS-H ur | 04 1,1 Ï icImnent, 1 DAS 
Et indispensables : la réquisition ne pourra 01 oCccu! ant de bot ne foi H | | & \id } à , A LA pisse 
p' ter que sur des meubles tels que Dis, | ns os: dérédé et où un ! le 11 nt de Ja 
chaises, tables, armoires, elc., qui sont indis- | celui-ci doit prouver pour f ‘ © à l , À de l'ar- 
pensables à la vie d'un foyer et devra, par | éhiition qu'il y avait sa résidence prin ) m 1917 pour 
i équent, ne pas comprendre ce qui neni, ale antérieurement \ la mort du dé'unt, et JU Vri ques Ch 
s a , "1 à « { ht , £ L { is- A 1G ‘ ! 1 mu h % 14 , i 1 a Ut, à : b 
est. qui l'ornement \ on ga, La a pi | qu il vivait habilcelement avec lui; é L, B, 
geries, rideaux, €tc.); b) La ors- 
. L . ! m\ re tof: nvant CG! 5 il 3 
b) L'alinéa 2 du même article prévoit que | .( La réquislion ay ne | qu éfet ou 
1: meubles non réquisitionnés et qui ne sont | "= °°. Ra dE sale vob é ar les de 
as enlevés par le preslalaire lors de la prise | 0 pr ce ni. SUR il en- 
de son pat CNTADONES dons une pièce | -SOPARIPEUI, QU SUT PEXISIQUCE À OM UUU Ce is fit à ision la 1tes- 
EE one rnb eivr lea tequpa. da la- | ler d'occupation lies Iocaux par une lie! éle: | \ …1ü paragra- 
on dépendante fermée sur les issues de la D Er | élex | 5. 
quelle sont apposés les scelés par les soins | Personne. nhe HI, A,1 lessus, mais également dans les 
du commissaire de police ou de Fautorité qui lormes el délais fixes pour la présentation des 
en lient lieu, aux frais du bénéficiaire. B. — Examen des contestations par le préfet. er nr) ut TNT NT 


1 
Les secilés sont apposés: 
coit À la demande du prestataire; 
Soit d'office, si le prestataire est absent au 
moment de la prise de possession; 
ce) Si au moment de la prise de possession 
jh est constaté que l'importance du mobilier 
non réquisilionné empêche un usage normal 
des tocaux, le commissaire de police ou l’au- 
torité de police qui en tient lieu, appose les 
és sur les portes donnant accès au loge- 
nt et se fait remettre les clefs. 


Le bénéficiaire peut alors demander au pré- 
cident du tribunal civil statuant en référé, 
qu'il soit procédé au transiert de tout ou par- 
te de ce mobilier dans un local désiené par 
ce magistrat, dans la même agglomération, 
«ur la proposition du prestataire ou du béné- 
ire: si les parties ne peuvent indiquer au 
président un tel local, ce magistrat ordonnera 
le transfert du mobilier dans un local conve- 
nable où dans un garnde-meubles. 


Les frais de transport et d'entrepôt sont à 
la charge du bénéficiaire. 

C'est ceulement dans ce cas que le b€néf- 
ciaire d'une réquisition peut faire sortir les 
mevbles des Meux réquisitinnnés sans l'agré- 
ment de celui à qui ils appartiennent. 


III. — CONTESTATIONS ET OPPOSITIONS 
A. — Conteslations élevées mar les ypresta- 
taires. — Recevabiité. 


La prise de possession doit être différée si 
une contestation est élevée. Avis de sursis 
est aussitôt donné par simple leltre au béné- 
ficiaire et, s’il y a lieu, au prestalaire. 

D'une part, ia contestalion doit être pré- 
senlée par écrit par le prestataire au service 
du logement {6} deux jours francs au moins 
avant la date fixte pour la prise de posses- 
Sion, 


D'autre part, elle doit. être fondée sur des 
motits jugés « sérieux » par le service du lo- 
gement (6), 

Vous 
maires 
cats de 


voudrez bien attirer l'attention des 
et des présidents de comités de syndi- 
communes sur la double nécessité: 


a) D'examiner eux-mêmes les contestations 
qui ieur sont ainsi présentées; 

db) De se prononcer sur le caractère sérieux 
de ces contestations, au besoin après audition 
des intéressés, e: éventuellement d'en saisir 
le préfet de toute urgence. 


sérieuses par 


lransmises au 


Les contestations reconnues 
le service du logement (6) son 


prélet dans les plus brefs délais, accompa- 
onées, le cas échéant, des observalions du 
bénéficiaire et des résultats de 


l'enquête 
compiémentaire qui aura été effectuée. 

S'i l'estime utile, ce hact fonctionnaire peut 
saisir de l'affaire pour avis la comimission 


départementale de contrôle des opéraiions 
immobilières, visée par les articles 19 et 20 
de l'ordonnance n° 45-2294 du 11 octobre 19%:5. 


J appartient à MM. les préfets d'apprécier 
souverainement dans chaque pariculer 
s’il y à lieu ou non de saisir celte Commis 
sion. 

11 est À remarquer que, dans un certain 
nombre de départements, la commission né se 
réunit qu’à Ue longs intervalles; dans ce cas, 


et si MM. les préfe:s estiment nécessaire de 


cas 


| recourir fréquemment à l'avis de celle com- 


mission, f!s pourront constiluer, 
tain nombre de membres de la 
une sous-Commission -qui sera 
chargée de leur donner son 
dont il s'agii. 

Après examen de chaque cas, il y aura lieu 
soit de rapporter la réquisilion, soit d'en pour- 
suivre l'exécution suivant les modalités indi- 
quées au paragraphe I ci-dessus. 

La décision d'annulation est notifiée par le 
préfet par la voie administrative, au presta 
uire, au bénéficiaire, et s’il y a lieu au pro- 
priétaire, ainsi qu’au service du logement (6). 

La décision de poursuivre l'exécution de la 
réquisition est notifiée dans la même forme 
par le préfet aux mêmes personnes et servi- 
ces (6). Dans ce cas, la convocation du béné- 
ficiaire au preslataire d’assister à la prise de 
possession aux nouveaux jour et heure fixés 
doit laisser au prestataire un délai suffisant 
pour lui permettre d’être présent à l'opéra- 
tion: ce délai me devra pas êlre inférieur à 
deux jours francs, à compter du jour de l’en- 
voi de la lettre recommandée. 


avec un cer- 
commission, 
spécialement 
sur les cas 


a Vis 


C. — Cas du recours à la force publique. 


L'article 11, premier alinéa du décret du 


46 janvier 1947, dispose « qu’en cas de besoin, 


le préfet peut requérir pour l'exécution de la 


A titre d'exemple, doivent être considérés | 


comme molifs sérieux: 


4) La réquisition ayant été prononcée au 
litre de local vacant, Île propriétaire fait valoir 
un engagement de location portant daie cer- 
laine (par acte notarié ou par enregistrement 
d'un acle sous sein à ) antérieur à la 
date We notification de la réquisition. Dans le 
Cas où un engagement de location n’a acquis 
date certaine que 1 même de Ja noti- 
fication de la réquisition, cet acte ne péut en 
principe être admis comme motivant sérieu- 
sement une contestation; 


D) La réquisition ayant été prononcée au 
utre de local inoccupé (résidence secondaire 





réquisiton le concours des représentant: de la 
force publique qui procéderont, le cas 
échéant, à l’expulsion des occupants du Joca] 
des pièces réquisitionnées ». 

La force publique peut donc être employée, 
soit qu'aucune contestation n'ait été présen 
tée, soit que la contestation présentée n'ail 
pas été reconnue séricuse. 

D ne sera exceptionnellement sursis à l’em 
ploi de la force publique que si l'expulsion 
des occupants est de nature à troubler grave- 
ment l’ordre public. 


IV. — FIN DES RÉQUISITIONS 


A. — Non-renouvellement ou levée 
des réquisitions. 


a) La réquisition prend fin à l'expiration de 
la période pour laquelle elle a été prononcée 
lorsque l’ordre n’est pas renouvelé, 








Caruriieit r t 
quisi \n peu 
l'ensemble des biens ri 


"appliquer À 
tuisitionnés, locaux et 


meubles, où être hiinilée aux meubles réqui- 
silionnés, nolamm l jue le prestataire a 
donné congé au propriclaire des locaux réqu'- 
sitionnés et désire en quence reprendra 
la jouissance de ses meubles, 
B. — Evacuation des locaur ? { unent 
rcqu t:onncs 


Selon J'arlicle 17 du déeret « I 
bénéficiaire de la réqi 
dans les lieux à l'expiration de la période pour 
laquelle la réquisilion a été émise ou après 
notification de la levée de celle-ci, le presta- 
taire et, s’il le juge utile, le préfet, peuvent 
le procureur de la République. Ce der- 


rsque l'ancien 
1LON SC InWIUeENnT 


saisir 
nier, coniormément aux dispositions de l'ar« 
li le 27, dernier alinéa, de l'ordonnance n°49 
2391: du 1! octobre 1%, peut requérir du pré- 
sident du tribunal civil du lieu de l'immeuble 
staluant en référé, l'application des sanctions 
édictées audit alinéa », c'est-à-dire d'une part, 
uue amende civile au moins égale au décuple 
du loyer quotidien par jour de retard sans pou- 
voir excéder le centuple, d'autre part, l’expul- 
sion à laquelle il sera procédé suivant les mo- 
dalités prévues à l'article I (cf. paragraphe IH, 
B, ci-dessus). 

Ces sanclions étant particulièrement lour- 
des, fl appartient au préfet d'apprécier, si eu 
égard aux circonstances de fait, il doit saisir le 
procureur de la République. 


Des instructions relatives à la mise en œu- 
vre de ces disposilions ont été adressées par 
le garde des sceaux irection civike) aux 
procureurs généraux par circulaire n° L 72 A 


du 14 mars 1947. 


V. — DISPOSITIONS DIVERSES, 


Les autres dispositions du décret n'appellent 
our le moment aucune observalion particu- 
ière, Elies ont été insérées dans le but de ré 
soudre certaines difficultés que l'application do 
l'ordonnance du 11 octobre avait fait naitre 

Ce sont les articles 13: visite et relrail des 
meubles entreposés dans le loca] réquisition- 
né; 14: levée des scellés apposés sur les lo- 
caux réquisilionnés, et 16: défaut de gestion 
par le propriélaire d’un immeuble réquisis 
tionné en tout ou partie. 


MM. les pes voudront 
plus large diffusion aux directives qui précè- 
dent, nolamenent par leur insertion au recuell 
des actes administratifs el rendre compte des 
difficultés soulevées par l’applicatjon de la 
présente circulaire au ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme (direction générale 
de l'urbanisme et de l'habitation, service du 
contentieux et du logement, sous-<irection de 
l'habitation et du logement). 


bien assurer la 


Le manistre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégationg 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE LE QUEINEC. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
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ci DE 
ANNEXE I 
Recto. 
 QPECEAPRINER MODÈLE UCL13 
Le DrétOt Et MÉDAITIRORT M0... srsrscssscmnsévemensstiniessnaraarsin ele iris , 
Vu l'ordonnance n° 45-2294 du 11 octobre 1945 et notamment son titre HN; 
Vu le décret no 47-213 du 16 janvier 1947; 
DIS CNE Parois: PRISE A. nsc it , réduisant les condilions d'occupation suffisante des locaux d'habitation dans la 
DORE. OU sem tenrihrennnessestsecscelre conne tps ss net nt ; 
CO VE DORTOS. DRNORO PL ER, ésinesensobnseneiisititni » pris en application de l’arrêt& interministériel du 11 octobre 1945 et déclarant 
RO rimes EN ec Re Ee fortement sinistrée; 
NC TR RTS diodes Dati au prestataire de la présente réquisition conformément à l’article 25 de l'ordonnance 
du 11 octobre 1945, visant les locaux insuffisamment occupés; 
NU LOVE ON PEL 10 RAT 08... ac Ne a NT né Math ddé ts ; 
c sé … anowstnn Ÿ Municipal (3) dm los t d 
(1) Sur proposition du service | intercommunal ({2) RAOBNMIPDONT 06. rrréecresse reins ralentit Release 3) 


Ordonne : 
Les locaux désignés ci-après sont requis, à dater de ce jour, pour une durée de six mois, renouvelable s’il y a lieu. 
ML réduisttion néri | sur les locaux nus, « 
(3) La réquisition porte sur les locaux meublés de meubles meublants d'usage courant indispensables, | 
et en toute hypothèse, sur les installations d’eau, de gaz et d’électricilé existant dans les lieux réquisilionnés. 
(3) Le prestataire est tenu de mettre imrnédialement ces locaux et les meubles meublants d'usage courant indispensables à la disposition du 
bénéficiaire désigné ci-après: 


Etat des locaux (3): vacants, inoccupés, insuffisamment occupés. 


DORE ON POURNNE ‘HiB: D... ssmétmmmsmsremmien mises ANAL CRE AE nés ésondrat PR PEN PRES PT RO CRETE « 
SPP A RENAN set sie SARA PERSAN: PR ire enr TE. 

Nombre de pièces principales réquisitionnées !sss se Mn de em lreheitiotié les Ms ei etes sense à 
Nombre de pièces principales existantes: sssceseses canine PART Leslie le tesedepevnscnsneseseccecss : 
*Désignation des pièces secondaires également réquisilionnées ou soumises à usage COMMUN tros AT PERRET ‘ 
Res non dairatitvensedunes sisiut » ! SOMIOARE mnt EL FOR PE menton desatets CRAN RE sroe cos : 
CODERTOMENL .....-csérsénsersocoosonsemensnesesrsrsarpaetinienng enter aise) 2: 1 PRPORA ANT CORRE ER SES sets sions sesea rss aspues ésessssos sévuvss Ssnosp | Moovosonésconssccoon 
RS Luc sons sent , demeurant à... Déni EE PRIE ALU RENE CE LEP RER PPS TES FRS ‘ 
COL mme UE Pare ES RE SE PET ET ibn Sevres ses vs rites En = 


Nombre de personnes composant la famille du bénéficiaire et devant habiter avec Iuitrrrrrrnssssseensnseneosococenenneononooneererre ‘ 

Le bénélicuire est prioritaire SR RNIMS OT. roiermamersi dinde id inuserensiaties ile nt TE las ene 

{*) Date de l'attestation de présence indispensable produite en application de j’article 28, 4 ou Ge (3) alinéa de l'ordonnance du 
11 octobre 1945 ou de la loi n° 46-571 du 2? avril 4946(3) 


nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn mn nn nn nn nn nn nn nn nn ene nnnnnnnnm nn nn nnnne nn nnnnemennnnsnses 


(*) Autorité qui a délivré cette attestation :..............ese sosvsssses PRE ERP ER ER CSA PSE PNR PR ENS PE 
(*) Date de l'avis favorable émis par la commission dépa rtementale de contrôl: des opérations immobilières en cas d'admission 
à la catégorie exceptionnelle (art. 28, 7 alinéa de i’ordonnance du 11 octobre 1945) sssssenseosmnnuse PAPER ne iséores 
(*) Date de la décision d'approbation de cet avis... TAC PET RAR ET Re dents Glen actcossctensssonedis sep Rsn Essen eee eoct 
(1) Autorilé qui a donné cette approbation: sn upsnnison ÉbhaNe ntéant Thèses sir ile ac cineintes Sarnia tn Re rsnes ee cie 
(3) M. le président du comité du syndicat de communes de... PRE REUTERS 


5 "exécution 
OR OR Susanne iris incl ects snhpibstitsenrtes RAIN RAR NS est Change fn Fenseu 


du présent ordre. Il pourra à cet effet requérir le concours de la force publique. 


Fait en triple exemplaire, à... RER" CHINE RTS niisiihssoinisdmntse 7 © s.scossasssononeretvesconsssvcosnesnsncesenvsse0 030 8nna6és000 50000068 
original. 
Exemplaire (3) { destiné au bénéficiaire. Le préfet, 


destiné au prioritaire. 


foir observations importantes au verso. 














(1) S'il y a lieu. 

(2) A remplir au seul cas de réquisition de pièces excédentaires d'un local insuffisamment occupé. 
(3) Rayer les mentions inutiles. 

{4] Ne pas employer d'abréviations. 


(Supplément.) 
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Verso. 
OBSERVATIGNS IMPORTANTES 
UCL A5 
I. — Extraiis du décret n° 47-213 du 16 janvier 1947. Il. — Règlement des frais de notification des réuiitions ‘| 
(Journal officiel des 20 et 21 janvier 1947). Les articles 8 et-17 du décret ne 47-213 du 16 janvier 1947 n : 
A. — Exécution des réquisitions. — Prise de possession. à la charge des bénéficiaires les frais de notification d réq 
\rt. 8 (ie alinéa). — (La prise de possession) ne peut intervenir L'arl 0,47 ,00 J'ampis, ini eg see: 18 00 pag a er nsc aus 
&: si rude NT PR CEE lony ne pent INlCTVeRI officiel Au 26 avril 4947) a fixé le montant de ces frais à Ja somme 
qu'à l'expiration d'un délai minimum de 10 jours à compter de Ja globale de 200 francs pour la réquisition initiale et à la sont 
jate d'envoi par le bénéficiaire au prestataire d'une leltre recom- de 100 francs pour chaque renouvellement. 
mancie avec demande d'avis de réception, indiquant les jour et La somme de 200 francs doit être versée par le Lénéfici vant 
houre précités et l'invitant à assister à la pr'se de possession. la prise de possession des locaux réquis!lior par m ( 
dans à Art. ns ess absence de contestation présentée dans les formes de versement au compte chèques poslaux du comptable dép 
prévues à l’article 10 ci-après, la prise de possession des biens réqui- mental, indiqué au bénéficiaire par le service du logement ou, à 
clarant sitionrés est effectuée, à la diligence du bénéficiaire, sur présen- défaut d'un tel service, par la mairie. 
{ation par ce dernier de l'avis de réceplion visé à l’avant-dernier IL est recommandé au bénéficiaire de n'effectuer le réglement dea 
nancs alinéa de l’article 8 ci-dessus, en présence d'un agent du service frais de nolfication qu'un minimum de temps avant la prise ée 
du logement, ou à défaut de service du logement, du maïre ou de possession, après s'être renseigné au besoin auprès du service du 
son représentant et avec l'assistance du commissaire de police ou logement ou à défaut, de la mairie sur l'absence de toute contes- | 
de l'autorité qui en tient licu. tation reconnue sérieuse. 
Fe L est dressé, par les parties, cn présence du prestalaire ou de La prise de possession ne peut avoir lieu que sur présentali 1 
; représentant, en tripte exemplaire, et contradiclorement, un état récépissé de la posté par le bénéficiaire à l'agent du rvice du L 
des Leux réquisilionnés. et, s'il y a lieu, un inventaire descriptif des logement ou à défaut d'un tel service, au maire ou À pré- 
] ; mobiliers, En cas d'absence du preslalaire ou de désaccord sentant assistant à l'ouverture des locaux, 
des parties, il y est procédé par minisière d’huissicr. Toule demande de renouvellement de réquisilion do n 
Un exemplaire de l'état des lieux et, éventuellement, de l’inven- ragnée du récépissé de la poste attestant l'envoi de la & ne do 
tion du tire cst remis à l’agent du service du logement, ou à défaut de 100 francs par mandat-carte de nl tu comp hèq aa 
rvice du logement, au mare où à son représentant qui !e lrans- {aux d ptable dép | 
mic! immédiatement au préfet. 
Art, 40 (4er alin£a)}. — En cas de contestalion présentée per € rit 1 — tasliases: 
CCEPTEEEE nm par le prestataire au service du jogement ou, à défaut de service 
du logement, au maire de la localité dans laquelle est silué le local Le bénéfciaire de 1a présente réquisilion es pi nent IE: 
… ” À réquisittonné, deux jours francs au moins avant la dale fixée pour à porter.à la conna ssance de M. le préfet di | | 
la prise de possession, celle-ci est différée, si la contestation est PRET ENT PS On ‘ + division . » bureau) !{ ) l'O È 
“hi d ri nue &cricusce. Cédure qui serail ( À | il | 1 tril IX Î fl 
Sn nonovue B. — Locaux meubles. VAR Ans n " . + A rar sm ic “1 ‘ 
” Ù 1 ma ( lu D iciaire da ré 
. Ê Art. 42, — Lorsqu'un logement réquisitionné est meublé, le pres- 
CES . {alaire peut exceptionnellement être astreil Là laisser les lieux garnis IV. — Règlement des réquisitions. 
des meubles meublants d'usage courant indispensables. | 
D Les meubles en surplus, qui ne sont pas enlevés par le prestataire, | des itions et len est fi l 
ES Ë ilreposés dans une pièce ou dépendance fermée, sur la porte iciaire et 1e preslaia d \ | au : 
nncsues " à de laquelle sont apposés les scellés par les soins du commissaire loyers o \ défaut d'a Ï b ] 
J de poice ou de l'autorité qui en tient leu, à la demande du la loi du 11 juillet 1928 l 3 
pre ire, ou d’oflice, s’il est absent lors de la prise de possession, ( parties, prise au vu de l'a de Ja 
Si l'importance du mobilier non réquisitionné empêche un usage éparlementale d'évalualion « réquisillons im : 
normal des locaux, il peut €tre procédé sur ordonnance du président en cas de désacconl, par les tribunaux compélents). | 
N du {ribunal civil statuant en référé, au transfert de tout ou partie I est réglé directement, suivant les usages des licux au } L- | 
2 AR à de ce mobilier dans un local désigné dans la même aggiomérat'on, taire par le bénéficiaire. | 
RS sur là proposition du prestalaire ou du bénéficiaire, et, à défaut, En cas de non payement par le bénéficiaire, le jm re Goit, ! 
dans un garde-meubles. Les frais de transport et d'entrepôt sont à pour obtenir le règlement par l'Elat des redevances jimpayées, 
» "Ætiiéé la charge du bénéficiaire. accomplir les formalil£s prescriles par l'article 27, alinéa 3 de 
n. Pour le calcul de la prestation, la réquisition, sera, en tout £lat de l'ordonnance du 11 octobre 19%5, c'est-à-dire adresser au bénéficiaire 
écution È Cause, considérée comme portant sur la totalilé du logement. une sommalion de payement noliflée par hu'ssier, au moins huit 
Ê Saut dans l'hypothèse visée au troisième alinéa du présent article, jours et au plus tard 15 jours après chaque échéance non réglée de 
5 le bénéficiaire d’une réquisition ne peut faire sortir les meubles des la prestation el, dans Je cas où celte sommation est restée 15 jours | 
Ë dieux sans l'agrément de celui à qui ils appartiennent. sans effet, présenter dans les huit jours suivants, par lettre recom 
| Rise é mandée avec demande d'avis de réception, sa demande de 
É CL. — Reprise d'objets mobiliers dans les locaux réquisitionnés. ment accompagnée de toutes justifications ulik 
si HU | # lo Au.délégus de la reconstruction et de l'urbanisme pour le € 
Art, 43. — Le propriétaire des biens meubles non réquis'tionnés, partement dans lequel se trouve l'immeuble réqu'sitionné, si la 
Cntreposés dans les locaux réquisilionnés, peut retirer contre reçu réquisilion a été émise sur un local silué dans une « ni of L 
régulier, tout ou partie de ces biens et contrôler leur état matériel. aucun service municipal eu intercommunal du logem n'a < 6 
Le cas échéant, les scellés apposés à la porte de la pièce ou dépen- par arrêté interministériel : 
dance fermée où sont entreposés les meubles sont levés et réap- 20 Au service municipal ou intercommunal du loger lans 1e 
posés aux frais du prestataire par les soins du commissaire de département de la Seine au service départemental dons | 
bolice ou de l’autorité qui en tient lieu. la réquisilion porte sur un local sit é dar né” commun dotée | 
En cas d'opposition du bénéficiaire, le président du tribunal civil d'un service de celte nature. | | 
D de la Situation des lieux fixe, par ordonnance sur requête, les con- L'administration règle alors au nom de 
dilions d'exercice de ce droit de retrait ou de contrôle. impayées, sauf à se retourner contre le bénéficiaire défa ont Le 5 ? 





) Voir également la circulaire interministérielle n° CG 800 du 20 mars 1947 (Journal officiel du 26 avril 1947). : 


: (Supplément. Fin.) : 
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ANNEXE II 





DÉPARTEMENT DE NUMÉRO... 


Budget départemental de l'exercice ..…..................… (services hors hudget). 


RÉQUISITIONS DE LOGEMENTS 



























































Frais de notification à la charge des bénéficiaires. £ 
Llat nominatif des recetles effectuées pendant le mois de. ssmsnssnensesensessessssesssssreet Ë 
D a a  — _— ——— 4 É 
NUMÉROS NATURE NOMS ET ADRESSES SEA PAT tes À 
des ordres : 3 da versement êe la recelle, 
des réquisilions. des au comple courant É OBSERVATIONS 
de réquisilion. d numéro 
. ins des sommes versées. postal é 
1) @) parties versentes (date de la pote) a shipimé. 
A  —— = 4 1 
Tolal abtesrrobbonesecre $ 
Arrèté le présent état à la somme de... Mireliséoisé ol mare de F id Ès — . à 
Vu: 
Le trésorier-payeur géntral (4), nnidiiariess SAS ure TEE sranetse ci Mio in ANRT VERTE 
Vu par nous préfet du département de. sommes re Le trésorier-payeur général (3), 
pour servir Je titre de perception, Le régisseur (3), 
Le prélet, A ss. CTELELLIES] CECETTIENETITELIIITIIIISS …...., k ….... fosstoon IT dede osnuse CETETITES] CETEETEL à 





(1) Numéro figurant au verso du lalon du mandat 
(2) Porter ici l'une des rrentions suivantes P.R, {4re réquisition), R. R. (renouvellement de réquisition). 


(3) Rayer la mention inulile, 
(4) Visa du trésorier-payeur général quand les opérations sont effectuées par un régisseur. 
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Circulaire n° CG 821 du 9 avril 1947 relative 
à la fixation des prestations et indemnités 
afférentes aux réquisitions de logement pris 
en asplication de l'articie 26 de l'ordon- 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 1945. 


Paris, le 9 avril 1947. 


Le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme à messieurs les préfets et 
à messieurs les délégués départemen- 
taux de ia reconstruction 


Aux tezmes de l’article 26 (alin£a 3) de l'or- 
donnance n° 45-23%4 du 11 octobre 1913 insü- 
tuant des mesures exceplionnelles et tempo- 
rares en vue de remédier à la crise du loge- 
duent « le montant des prestations est fixé 
} cord entre le prestataire et le Dbén£- 
ficoire dans la limile du prix licite en ma- 
tiore de loyer ou, à défaut d'accord amiable, 
\ la procédure définie par la Ii du 11 juil- 
| AU » 
La présente creulaire a pour objet de rap- 
peler Les modalités d'évaination de ces rede- 
Vances qui avaient élé prévues pour l'appli- 
cation de la loi du 11 juillet 1938 ct qui peu- 
vent servir de bases aux parties pour la dé- 
Aerminalion du montant des prestations et in- 
demnités, à 
En outre, ele permettra aux préfets, à dé- 
faut d'accord amiable de fixer le montant de 
ces redevances dans le cadre des décrels por- 
tant règlement d'administration publique des 
98 novembre 192% et 8 mars 1910 pris pour 
l'application de la loi du 44 juillet 49% et de 
l'instruction no 9 du 5 septembre 1940 (Jour- 
nal ojliciel du 26 septembre 1940, page 5110). 
Los règlements auxquels les réquisitions de 
Jogement sont susceptibles de donner ouver- 
{ure ont pour objet d'indemniser le presla- 
taire (c'est-à-dire le titulaire du droit de 
jouissance des hiens réquisitionnés), à 
compler du jour ée la prise de possession, 
qu'elle ait été suivie ou non d’une occupa- 
lion effective, jusqu'au jour de la levée de 
la réquisition ou de Ja date d'expiration (1): 
D'une part, de l'usage normal des lieux et 
Cventuellement des biens mobiliers réquisi- 
tionnés (prestations) : 
D'autre part, de l'usure anormale de ces 
méines bicns. 


I. — ETARIISSEMENT DE L'ÉTAT DES LIEUX 
ET DE L'INVENTAIRE 


La prise de possession des biens réquisilion- 
nés doit être précédée de l'établissement en 
triple exemplaire d'un état des Jieux et, S'il 
y à lieu, d'un inventaire descriptif étabti par 
écrit, dans les conditions définies par le dé- 
crel n° 47-213 du 16 janvier 1947. (Journal of- 
ficiel du 21 janvier) et précisées par la circu- 
laire interminislériclle n° C. G. 800 du 20 mars 
4917, 

Ces dcux documents doivent contenir tous 
éléments précis d'information destinés à per- 
metlre aux intéressés €t à défaut à la com- 
mission d'évaluation des réquisitions d’im- 
meubles, de déterminer le montant des pres- 
dations ct indemnités exigibles. 


JT, — PRestTaTioxs 


Sous le régime de la loi du 11 juillet 1998, 
les sommes dues au prestataire de la réqui- 
Silion ciaient payées par l'Elat dans tous les 
Cas, abstraction faite de toute occupation 
effective, (Cour de casSalion, chambre civik 
du 29 juillet 1946.) 

Lorsque les Jlicux réquisitionnés étaient 
mis à la disposition des réfugiés ou des sinis- 
trés, ceux-ci s'acquittaient directement envers 
le comptable du Trésor des prestations qui 
leur étaient réclamées. 

Au contraire, les disposilions du titre I de 
l'ordonnance du 41 octobre 1945 prévoient le 
règlement direct par le bénéficiaire au pres- 





(1) Dans le cas où à la suite du départ du 
bénéficiaire des licux séguialionnés antérieu- 
rement à la date de levée ou d'expiration de 
la réquisition, le prestataire s'est trouvé cn 
mmésure d'en recouvrer la disposition, les 
presialions ne sont dues par le bénéficiaire 
que jusqu'au jour de son départ. 





tataire du montant des prestations euivant 
les usages des lieux. Ce recouvrement est ga- 
ranti pur ke privilège de l'article 2,102, 4er ali- 
néa, du code civil, (ordonnance du 411 octobre 
-1955, article 26, 3 alinéa). C'est seulement 
en cas de défaillance du bénéficiaire d’une 
attribution d'office que le préfet doit régler, 
au nom de l'Etat, les sommes dues au pres- 
tataire par le bénéficiaire qui lui a été im- 
posé, sous réserve de l'accomplissement des 
formalités prévues par l'article 27, % et 4s ali- 
néas, de l'ordonnance du 11 octobre 1943, (CF, 
également Ja circulaire  interministériecile 
CG. 5°9 du 12 septembre 41916.) 

De ce fait, les dispositions de 
n° 138 D. C. C. du 15 février 1955 (pages 2 et 5, 
paragraphe A) élaborée sous Ie régime de Ja 
loi du 11 juiflet 1958 par lé ministère des pri- 
sonniers, déportés et réfugiés, pour définir les 


modalités de payement du loyer des locaux 
réquisitionnés en faveur des sinisirés ou des 
réfugiés, ne sont pas applicables pour la fixa- 


lion et le payeanent des prestalions exigibles 
en vertu des réquisilions de logement pro- 
noncées en application de l'ordonnance du 
11 octobre 19%. (2) d 

Lorsqu'en raison de l'impossibilité établie 
de joindre le prestalaire de sa carence tola’e 
ou de son refus manifeste, le bénéficiaire ne 
pourra s’acquitler cntre ses mains du mon- 
{ant des prestalions dont il est redevable et 
que ce montant aura élé fixé d’une manière 
définilive, et ne sera susceptible d'aucune 
voie de recours, Ja caisses des dépôts et con- 
signalions à accepté, à ma demande d’aulo- 
riser l'intéressé à procéder à la consignation 
de ces sommes entre les mains du comptable 
du Trésor, préposé de la caisses des dépôts 
et consignations (2) le plus proche de sa 
résidence, sur la production d'une atle stalion 
qui lui sera délivrée par le prélet, conformé- 
ment au modèle ci-annexé. 

Dans les autres cas ct aussi lorsqu'une 
contestation relative à la fixation du montant 
définitif de la prestation peut êlre portée 
devant l'autorité ou les tribunaux compétents 
pour en connaitre, dans les condilions indi- 
quéez au paragraphe IV, B et C ci-après, le 
bénéficiaire ne peut poursuivre sa Jibéralion 
que par les voies du droit commun (procédure 
des offres réelles prévues par les articles 1257 
et suivants du code civil). A ce propos, il est 
recommandé à MM. les préfels de signaler 
aux bénéficiaires l'intérêt qui s’allache à ce 
qu'ils fassent rapidement procéder à la fixa- 
tion du montant dénitif de la prestalion dont 
ils sont redevables de manière à pouvoir héné- 
ficier de la procédure sommaire de consigna- 
tion visée à l'alinéa précédent. 

Le montant des prestations dues pour l'occu- 
pation de locaux réquisitionnés sous le régime 
de l'ordonnance dun 11 octobre 1915 est fixé 
conformément à l'arlicle 26 {alinéa 3) de ce 
dernier texte « par accord amiable » entre le 
bénéficiaire et le prestalaire dans Ja limite du 
prix licite en matière de loyer. A défaut d’ac- 
cord amiable, il est fixé, toujours en vertu du 
même article, « seion la procédure définie par 
la loi du 11 juillet 1938 ». Aux termes de cette 
loi et plus précisément de l'article 37 (ali- 
néa 1°) du décret du 28 novembre 198 pris 
pour applitalion « les indemnités à alloucr 
pour réquisition de biens ne doivent compren- 
dre aucun bénéfice au profit du prestatai 
mais doivent teni: compte seulement « de Ja 
perle effective imposée au jour de la réqui- 
sition ». 


Les différents cas susceplib'e: de se 
ter sont les suivants: 


A. — Réquisilion de locaux nus. 


Les preslalions afférentes à l'occupation de 
ces locaux comprennent en princife la rede- 
vance correspondant ap loyer principal propre- 
ment dit ct les sommes représentant le mon- 

… 

(2) Mais les sinistrés et réfugiés, bénéf- 
ciaires d'allocations journalières et qui, privés 
ou éloignés de leur domicile, ne sont pas 
logés, éclairés et chauffés gratuitement par 
l'Etat, peuvent demander à l'office départe- 
mentale des anciens combattants ct viclimes 
de la guerre le bénéfice de Findermnité de lo- 
gement, chauffage ct éclairage instituée par 
l'article 12 de l'ordonnance du 8 janvier 1945. 

(3) Trésoriers-payeurs généraux, receveurs 
des finances et certaines perceptions, autrefois 
reccltes des finances. 











tant des fournitures particulières ainsi que 
des charges récupérables faites au bénéficiaire 
eau, gaz, électricité et chauffage, taxe d'pnlè- 
vement des ordures ménagères, taxe de détver- 
sement à l'égout, laxe de balayage) 


La redevance correspondant au loyer princli. 
pal proprement dit doit être fixée en tenant 

mpte de la disti ivante : 

] — Locaux inus à l | > 

des loyers (lois de 1926 et de 1941 

Le ) tntaire ne 4 dt v d fait A la 
redtlisition subir 1? [à te rea [ ur 
bénéfice supplémentaire en 1 I 
montant de Ja presta l | Lau montant 
du loyer et des charg 1 pa l 1= 
pant précédent ) vi uiva $ 

lo Si le] lalaire 4 il réquisitionné 
en est; élaire, le inonlant de Ia presta- 
lion ne peut, en aucun cas, êlré ipérieur au 
prix licile Litant di Ll 1 1 ut vers 


en vigueur; 

20 Ki le presla'aire du local réquisiionné 
n'en est que locataire, le montant de la rres- 
lation ne peut être supcrieur au prix livite que 


i ledit prestalaire n’est lui-même pas à même 
de demander Ja réduction de son loyer au 
prix licite, en veriu soit de la loi du ?8 février 
1941, soit de la loi du 17 septembre 1916 (1). 
Actuellement, le taux cite des loyers est 






ir l'ordonnance n° 45-1121 du ?S juin 
195 en ses arlicles 3 à 6 dont les dispositions 
ont lé prorogées jusqu'au 1er août 197 par 


la loi no 47-574 du 28 mars 1917 (Journal offi- 
ciel des 29 juin 1915 et 50 mars 1917 

En règle générale, ce taux est bI lon 
les bases ci-après: 

a) Locaux soumis à la loi du {er il 1926 

Entrent dans celte catégorie: 

Les locaux faisant parle d'un immeuble 
achevé avant le 4% janvier 1915 (art, ?7 de la 
loi du {er avril 1926 

S à Paris ou dans un ravon de 50 km 


des fortifications : 

Soit dans les communes d'une population 
lolale supéricure à 4.000 habitant 
celles dislanles de moins de 5 km d'une v'lle 
de 10.000 habilants au moins: 

Soit dans les communes où le dernier recen. 
serment accuse un accroissement de la p 
lation d’au moins 5 p. 100. 


Règle. — Le prix des loyers et des charges, 
à l'exciusion des fournitures, est celui en 
vigueur au 20 ju'n 1915, majoré 4e 30 p. 100. 
b) Lu IX unis à Ja lo 1 28 f 1911 

Entren!t dans celte caiCsorie : 

Tous les locaux non soum 1 la loi €u 
4er avril 19% et qu t ét nstrui inlé 
ricurement au 1 p'emi I, entre au- 


Wres 


constru t postérieurement à 1914 

Les logements dont le lover en 1914, était 
supérieur à 9.000 K à Paris et dans un ravon 
de 0 km; 6.000 F dans les villes de plus de 
100.009 habitants et dans 165 communes limi 
trophes; 3,000 F dans les villes de moins de 
100.000 habitants: 

Les locaux faisant partie d'immeubles cons 
truits avant 1914 et s lués dans-les ce 
NON 41Sc4 


; nmunes 
s par la loi du 1er avril 1926, ou da 
rat 





es : 13 
les locales où un d t pris en a tion 
de celle loi avait que celle-ci ne s'ap- 
pliquerais plus, 

Règle. — Le prix des loyers est celui en 
gueur au 1°" seplembre 1959, inajoré de 


V: 

15 p. 100, celte 1najoralion de 15 p. 100 ne 
S'appliquant pas aux charges ni aux fourti- 
lures dont les augmentations postérieures au 
1e seplembre 1939 peuvent être réclamées par 
le prestataire. : 


(1) La loi no 46-2007 du 171 septembre 19G 
a accordé aux locataires qui, entre le 1° mars 
1939 et ie ‘M juin 1943 ont subi de Ja part de 
ieur propriéta re une majoralion de lover illi- 
cite, un nouveau délai de six mois à dater de 
la publication de cette lui, pour intenter une 
aclion en réduction du prix de leur lover au 
prix lic'te. La réduction des loyers prononcée 
a effet à dater du jour de la publication de la 
lot du 17 septembre 1946 (Cad. le 18 seotem- 
bre 1916). 


cn 0 dre 
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Remarque 1, — Les majorations édictées 
par l'ordonnance du 28 juin 19%5 sont appli- 
cables de plein droit aux loyers régis par les 
lois de 1926 et de 1941, ae 4 ait ou non 
un bail en cours et sans qu'il soit fait de 
distinction entre locataires entrés dans les 
lieux avant ou après le 3% juin 4943 (Cour ce 
cassation, arrêt du 28 juin 196). 


Remarque IT, — Dans le cas où il n’est pas 
possible de se reporter pour l'établissement 
du prix du loyer aux dates de référence du 
4er septembre 1929 ou du 20 juin 4943 (cas des 
locaux non loués à l’une de ces dates), les 
prix sont déterminés par analogie avec Îes 
prix payés pour des logements similaires 
(article 2, loi du 4 avril 4926 modifiée par 
la loi du %0 mai 1946; article 4er, loi du 28 fé- 
vrier 1941) constatés soit dans Ges actes ayant 
date certaine, soit dans les déclarations régu- 
lièrement déposées auprès des administra- 
tions fiscales, Ce n'est que dans le cas où 
une analogie est difficile à étab'ir qu'il pourra 
Gtra tenu compte d'éléments d'appréciation di- 
recte: caractéristiques du logement, état d’en- 
tretien et de vétusté, caractère saisonnier de 
Ja location, situation de l'immeuble, 


IL. — Locaux non soumis aux lois de 1926 
et de 1941. 


Entrent dans cette calégorie les locaux fal- 
sant partie &’immeubles achevés postérieure- 
ment au 4° septembre 1939, 


Règle. — Le loyer est libre. 
B. — Réquisilion de locaux meublés. 


La fixalion des prestations afférentes à l’oc- 
cupation des locaux en cause, est faite, si 
leur détenteur exerce la profession d’hôte- 
lier, de loueur en meublé, ou une profes- 
sion similaire, d’après les dispositions de l'ar- 
ticle 14 de l'ordonnance du 11 octobre 1945, et 
si leur détenteur n'exerce pas cette proles- 
sion d'après les dispositions de l'article 40 
de ce méme texte, 


Locaux meublés silués dans des hôtels, 
Le de famille ou logemgnts dont le 


40 


ailleur exerce la ps de loueur en 
meublé ou une profession similaire. 
Rentrent notamment dans celle catégorie, 


par aoplicalion de l'article 44 &e l'ordonnance 


du 11 octobre 49%495: 6 
Le bailleur inscrit comme tel au registre 
du commerce; 


bailleur d'un ou plusieurs logements 
jamais été occupés ni par 
lui-même ni par + personnes vivant habi- 
tuellement avec Jui; 

Le bailleur de plusieurs logements meublés 
dans un même immeuble ; 

Le bailleur de plusieurs logements meuMés 
lorsque la location s'accompagne de presla- 
tions secondaires non habituellement incluses 
dans les charges. 


Le 
meublés n'ayant 


Règle, — Le montant des preslalions est 
fixé conformément aux dispositions de l'or- 
donnance du 30 juin 1945, relative à la fixa- 
tion des prix. . 

Le bénéficiaire ne peut pas exiger pour 
payer une prestation moindre, que tout on 
partie du mobilier soit réservée «ans une 
pièce. 


2% Locaux meublés dont la détenteur n’exerce 
pas la profession d'hôtelier, de loueur en 
tmeubié ou une profession similaire, 


Règle. — La prestation est calculée d’après 
Je nombre total des pièces réquisitionnées (5) 
et déterminée suivant les modalités indiquées 
éu paragraphe A ci-avant pour Jes locaux nus. 

La prestation due pour l'usage du mobilier 
conservé pour la jouissance du bénéficiaire 
est fixée en tenant compte de l’état de vétusté 
des meubles, ainsi que de la charge résultant 
de la dépréæilion normale de ces biens en 
raison de leur usage, sans hat toutefois 
dépasser le double de la prestation correspon- 
dant à la location des locaux nus, et aux 





(5) Y compris celles où ont pu être entre- 
posés les meubles en surplus. 








changes y aflérentes (art. 40, 3 alinéa, de l'or- 
donnance du 41 octobre 49%5) (6). - 

En outre, le bénéficiaire est tenu d’acquit- 
ter au preslataire 4e montant des prestations 
particulières non habituellement incluses 
dans les charges et que ce dernier aurait été 
appelé à lui fournir, chauflage, linge, etc. 
(art. 40, 2e alinéa, de l'ordonnance du 41 oc- 
iobre 195). 


C. — Réquisilion partielle de locaux nus 
ou meublés, 


a) Locaux nus, 


Le montant de la prestation est fixé selon 
les règles qui régissent les loyers des locaux 
nus, au prorata de la parie des locaux faisant 
l'objet de ja réquisition (cf. cidessus, para- 
graphe J-A). 

Dans ce cas, le montant de la prestation 
ainsi déterminée ne peut être supérieur au 
prorata augmenté de 20 p. 100 du loyer prin- 
cipal et des charges dues par ke prestataire à 
raison de la consistance des pièces réquisi- 
tionnées, sans préjudice du prix des presta- 
tions particulières que le prestataire serait ap- 
pelé à fournir (ef. ci-dessus, paragraphe W, B; 
art. 140, alinéa 2, de J’ordonnance du 41 oc- 
{obre 1915). 

b) Locaux meublés. 


Le montant de la prestation est fixé confor- 
mément aux règles qui régissent le loyer des 
locaux meublés (cf. ci-dessus, paragraphe IF, 
B) au prorata de la parlie des locaux faisant 
l'objet de ja réquisition, 


D. — Périodicité des prestations. 


Les prestations sont versées au prestataire 
à l'expiration de chaque période fixée par le 
prestalaire ct le bénéficiaire ou déterminée, à 
défaut d'accord entre eux, par la commission 
d'évaluation des réquisitions d'immeubles, 
d'après l’usage des lieux, 

Cette période ne peut être supérieure à six 
mois, durée maximum de toute réquisition, et 
doit étre fixée en tenant compte des usages 
suivis localement pour le payement des loca- 
tions nues ou meublées, suivant le cas. 


HT, — INDEMNITÉS 


Le règlement des indemnités susceptibles 
d'être dues en raison des dommages ayant pu 
résulter de l'occupation du bénéficiaire doit 
être effectué directement par ce dernier au 
prestataire, dans les mêmes conditions que 
de règlement des prestations visées au para- 
graphe 1 ci-avant. 

A. — Dans le cas où les locaux occupés au- 
raient subi, du fait de l'occupation, des dom- 
mages anormaux, il apparlient au hénéficiaire 
de l'attribution d'office de les rendre dans 
l'élat où il les à reçus ou de verser au pres- 
faltaire une inderanité correspondant au coût 
de cetle remise en était au jour de son dé- 
part (7). 

B. — Lorsqu'un bien meuble dont l'usage 
a été requis à subi, au cours de Ja réquisition, 
une délorioration (dépassant celle que com- 
porte d’usage normal de ce bien), le bénéf- 
ciaire de la réquisition est tenu de verser au 
prestataire une indemnité de réparation ou de 
remise en état destinée à couvrir cette dépré- 





(6) Le bénéficiaire de la réquisition ne peut 
faire sortir les meubles des lieux réquisition- 
nés qu'avec l'autorisalion de celui à qui ils 
appartiennent, ou, à défaut d'accord amiable 
que sur autorisation du président du tribuna 
civil statuant en référé dans les conditions 
prévues par l’article 12 du décret n° 47-213 du 
46 janvier 1917. Les frais de transport et d'en- 
trepôt sont à la charge du bénéficiaire. 

(7) De même que pour les prestations, c'est 
seulement en cas de délfaillance du bénéfi- 
ciaire d’une altribution d'office que le préfet 
doit ség'er, au nom de l'Etat, les sommes 
dues au prestataire par le bénéficiaire, qui 
lui a été imposé, sous réserve de l’accomplis- 
sement des formalités prévues par l’article 27, 
3e, 4e et 5 alinéas de l’ordonnante du {1 oc- 
tobre 1955 (cf: également la circulaire inter- 


ministérielle C. G. 539 du 12 septembre 1946). ; ?8 novembre 





ciation anormale; cette indemnité est calculée 
sur la base du coût des dépenses au jour de 
la restitution (7). 


C. — Sous réserve de l'applicalion 61e. 
luelle des dispositions du code pénal, Si, au 
moment de la cessation de la réquisition, : 
bien meublé requis ne peut être restilué à 
son propriétaire, l'indemnité de dépossess 
définitive doit représenter la valeur äu hi 
à ce moment, sous la seule déduction 4e; 
sommes déjà allouées en raison de la 4 
ciation anormale du bien pendant la ] 
de la réquisition (7). 

D. — En dehors des sommes corrésponln 
aux dépenses de remise en état, le prestataire 
peut prétendre à une indemnité compémer. 
taire, dans la mesure où l'exécution des tra. 
vaux de remise en état l’emnêche de jouir des 
locaux. Cette indemnité doit êlre calculés à 
raison du temps strictement indispensah'e à 
l'exécution des travaux et à raison des bus 
ou de la partie des biens dont Ja jouissance 
est rendue impossible par celle exécution 

E, — Dans le cas où le bénéficiaire se m 
tiendrait dans les lieux postérieurement à 
levée de la réquisition où à sa venue à 6x 
ration, l'indemnisation du préjudice subi , 
ce fait par le prestalaire relève de la con. 

étence des tribunaux judiciaires, seuls qua. 
ifiés pre fixer le montant des somines : 
ceptibles d’être réglées directement par 
prestataire au bénéficiaire, sans interven!: 
de d'Etat et sur la base de l'article 1382 
code civil. 

I est rappelé, à cet égard, que l’article {7 
du décret n° 47-213 du 16 janvier 1947 prévo: 
la possibilité pour le prestataire, et, s'il 
juge utile, pour Je préfet, de demander 
minisière public de requérir le prononcé ; 
le président du tribunal civil du lieu de ] 
meuble, statuant en référé, d'une amende «. 
vile égale au moins au décuple du loyer au:- 


\ tidien par jour de retard, sans pouvoir excé. 


der le centuple. Le tribuñal <ivil prononce: 


; en outre l'expulsion (ef. art. 27, alinéa V! 





{ tuellement 


l'ordonnance du {1 octohre 195). 


IV. — PROCÉDURE A SUIVRE POUR LA MÉTENMIVI- 


TION LES PRESTATIONS ET INDEMAITÉS 


Comme il a ét6 dit ci-dessus, le pres!a! 
étant le titulaire du droit de jouissance 
biens réquisitionnés, il s'ensuit que si de ; 
lalaire est lui-même Jocataire principal, 
propriélaire de l'immeuble dans lequel 
trouve ie dacal réquisitionné æst inléres:é 
l'évaluation et à la fixation de l'indemnité « 
réquisition ({insiruction no 9 du 5 septembre 
1910). - ‘ 

Par aileurs, dans l'évaluation des 
tions, on fera apparaître distinctement 
divers éléments (:oyers, charges, etc.), 
façon que Ja part représeniant la jouissan 
des locaux réquisilionnés apparaisse de fac 
nette. ’ , 

Au cas où les intéressés n'auront pu arrir 
à un accord am'able sur le montant de ceil 
part, celle-ci devra étre fixée par la commi 
sion d’évelualion qui s’inspirera pour je cal" ul 
de son montant des usages des lieux en m:- 
tière de baux, Cetle commission fixera éve: 
l’échelonnement des payemenl: 
qui ne devra normalement pas être infér:ci 


presia- 


| à trois mois, de façon à ne pas compliquer 





tâche des services ordonnateurs et payeur: 
lorsque la défaillance du bénéficiaire @b: 7 
d'Etat à régler en ses lieu et place le monta: 
des indemnités dues (8). 

La-ixation des prestations et indemnités ect 
effectuée en appliquant les règles suivantes: 


A, — Par accord amiable, 
Le montant des prestations et indemni!": 


| peu être déterminé entre le prestataire ct !” 


amiable porté 


néficiae de l'attributjon d'office par accori 
; à la connaissance du propri‘- 
taire. e 

L'avant-dernier alinéa de l'arlicle % de l'or. 
donnance du #1 octobre 1915 précise, à ce! 





(8) Toutefa:s, dans le cas où le montant des 
prestations annue'’les ou des indemnités app1- 
raît supérieur à 500.000 F, la procédure par! :- 
cullière prévue " l'article du décret A! 

19% doit être suivie 
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égard, que toute convention écrile ou, à dé- | dans le cas où le preslataire se serait plaint 
de convention, toute quittance se Tappor- des dommages causés aux biens réquisition- 
on à un logement ayant fait l’objet d’une | nés par le bénéficiaire, 





double (et, au cas où le prestataire n'est | mission 

le propr! iélaire ee biens réquisitionnés, | doit nd: quer les molifs de sa déc 
trip €) xemplaire me ne je montant | rapport 
S différentes prestations € 


M AR = 


up mé 





(1) Par décision mifécisesle en dale du 


en date du 


3° Que cetle décision aujourd'hui &ffinitive n’est plus susceplible 
d'aucune voie de recours de la part de M 3 
Dreslataire. 








Xpr 4. St? 
attribution d'office doK viser expressément la | Le prétet fait parvenir ce dossier jmmédiate- | Lorsqui 
FA ra 7 , ment à la commission d'évaluation des néqui- PEOIOR,, el 
IL est à remarquer que l'accord intervenu | Silions d'immeubes, dont la composition, ! ed 
ntre le prestataire et le bénéficiaire sur le | fonctionnement et la procédure ont ét défi- | En 
montant 4es pres stations ne constitue pas un | Dis par les artic les 41, 41 bis et 43 des décrets Lo juge de pa 
ensarement de location se substituant à l’or- des ?8 novembre 195 et S mars 190. { r m1 
réquisilion; en elfet, aux termes du La commisson examine et évalue chaque tant 
+r alinéa du anême article 26, au cas où prestation et indemnité d'après tous ékéments | { t« 
: a . = 4 UD LU LIU t 141 ; dpi LE VU 3 1 ja 
nléressés «se mettent d'accord pour | 6t transmet le dossier au préfet en justifiant Si le mont 
situer le + ri cor g ra Érpué a g son estimalion par des indications “En $. nilé exe 
préalable de la réquisition ». Dans le cas où la mmission d'évaluation 3e vob 
j des réquisitions d'i mimenbl es n'aurait pas éla- | £/SUaL 
ce à l'expiration du dei ai de trois mois à | devant 
B. — Par décision préfectoraie. compter du jour où elle a reçu le dossier, le L. 
bénéficiaire ou le he peut adresser | tant 
le ras où un accord ami ablé n'a nu | Une mise en demeure au préfet et, un mois | pétenc 
réalisé, le prestalaire ou le bénéiiciaire après celle significauion, saisir ia juridiction | charge 
e au maire où au service du logement compelente. 
n exisle un), avec une copie certifiée Le préfet fixe les prestations 
rme du bon de réquisition, une demande | … n'est pas tenu de suiwe l'a 





indemnités qu'il ton el l'ur] 
nd rec evoir ou verser, les arguments qu'il |} urbanisme et de l'habitali 


















valoir à ui de £a demande et tous | contentieux et du logement 
s rensei ments de nature à permettre | l'habitation et du lgement 
val tua! ion de toutes prestations et indem- Le préfet nolifle, en triple Dans 
: dues à l'occasion de la réquisition. ment, en quadruple exemplaire 
Lorsqu'une telle réclamation lui parvient, | 2U Service au logement ef, à déra 
le service du logement, et à défaut le maire, D QU SL. DOSAGE : à QUE 
lresse sous pa " rs mandé et avec demande  2SSeement “ hd je te - 
de réception le deuxième exemplaire de . avec de rcrap pb olgid ape ghost 
te où l'autre PA & (au bénéfictuire lors- fe au pre nu re el Un €xemp 
le prest tatair » réclame, ou inversement) ra 25, MYRUIRE EE CES 
‘il y a lieu, le troisième exemplaire au priélatre, en ‘eur faisant conn 
ictaire, en les priant de lui faire connai- lui adresser, dans un < 
urs observations dans les dix jours sui- dr > 
la récepton de la note, 4 
Dès que ces observations lui sont parvenues { c« 





Alai de s est X # SL nd 
di i} de dix jours \ venu à expira Le : re fus d'une des ] rues doi 








ins que les intéressés ai jent répondu, le nt ne de à 

ice du” logement, et à défaut je maire, | ©: °°! pre x À l'indica : on. di + 

se au préfet, sous bordereau, toutes TT Éapédniiagteecnia à pat — 

s qu'il à pu réunir sur ceite affaire. Il y Faule de réponse dans 1e dé cité, ibuna 

le résultat 4 des constatations auxquelles | prestations et indemnités proposées sont cou- | qu'il a ét 
aura fait procéder, dans le même temps, | sidérées comme définitives. bre 1955 








ATTESTATION 





PINIOE OR msi tiaséts e PERRET PEER AR PR 0 A EC F yo Que M 


DORE TC th. ete LL À NUE ROSE HUE RS ones here ts rasine pre 


FAT LR RERO PERE POSTE Miele réside dans un loge- rille, annuelle, intervenues 
DE ramesinsti tenais he ptnanr ess crus rev réquisilionné à son profit, par TT PL INR 
+ OPPRRONE LENCO du... ondéssssseusele RARES , émis à 
CONS MAR . en applicalion des 5 Que M... 
21: et 28 de l'ordonnance n° 45-2204 du 41 octobre 1945, demandes qu'il a adressées 
complétée par la loi ne 49-571 du 2 avril 49% et la loi no 46-106 afin que ce dernier indique 


du #5 mai 496: de celte somme, 


Que le montant de la preslalion afférent à l'occupation du 


local réquisiltonné à verser au profit de M PRRUe 8 verse: à chaque 
preslalaire, & élé fixé: éemeztriellc, annuelle à la 





de la caisse des dé; 


dence (2), ia somme de 


(1) Par décision du juge de paix de 


FREE PAT SPP RENTE PTE PS Pr: Pre dress Prestataire 

F dernan le adressée au comptabl 
(1) Par décision du tribunal civil de “he. 
à M: somme de 





ss... nn nn mn nn nn nn nm nn 


sas serserssssssnessesens Par (1) an, semestre, trimestre, Fat à 


DETELEPEEPTET EEE énnnsnnsnn nn ns ss... 





slataire, lobale de 


pour l'échéance ou les échéance 


Et, en conséquence, aul 


mensuelle, 


ision » justice 


conteste la décision dn 
1 en 


meme temp Ju « 
la juridiction compé- 
compétent j \ier 
ke; foi ; 1m 
le l'ind due 
à 10.000 F (9 
l tion \ inden 
n de 10.000 F « est 
est éguem t ma 
5 à CnaI ü appoi 
premiere instanc 


avertit ou envoie de sim- 


mpélence est celui des 


» droit commun 1e: 
nnance du 0 octy- 


Moniig U.C.L.-16 


ièlle, trimestrclle, eemes- 


hors deiscl édite dns ide «use 
I 1 de À e gqux 

ns … presta'aire 

il di era Cire régh 


1 


du complable du Trésor, préposé 


plus proche de sa rést- 


au nom de M... 


pourra ja retirer sur simple 


ificalion de son iden- 





(1) Rayer les mentions inutiles, 
3 cavisre Î i 

(2) Trésoriers-payeurs généraux, receveurs des finances et certaines perceptions autrefois recettes des finances. 
© © 0 
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maintenance tete, 
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MINISTÈRE DU COMMERCE 


Décret du 24 avril 1947 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition par la chambre de 
commerce de Lille d'un immeuble, 

Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minisire du commerce, 


Vu le décret du 8 août 1933 sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, 
complété par le décret du 30 octobre 1955 ; 

Vu le décret du 2 mai 1936 relatif à Ja 


procédure d'enquête préalabie à la décla- 


ralion d'ulilité punlique; 


Vu la loi du 9 avril 4898 sur Jes cham- 


bres de commerce et notamment les ar- 
ticles 22 et 25 de ladite loi; 

Vu la loi du 21 décembre 1913 sur Jes 
monuments historiques, complétée par la 
loi du 23 juiilet 1927; 

Va la délibération en date du 27 juillet 
1913 par jaquelle la chambre de commerce 


de Lilte a sollicité la déclaration d'utilité 
puinique de l'acquisition d'un immeubie 
sis 4, rue Grande-Chaussée, à Lilie, en vue 
de l'établissement d'une rampe d'accès à 
nne qu'eilc se propose d'amé- 
nager dans le sous-sol de son hôte; 
pro 


Ja gare acri 
Vu le s-verbal de l'enquête et 
l'avis du commissaire enquèleur en daie 
du 21 décembre 1%45; 
Vu l'avis du préfet du Nord en 
12 janvier 1916; 

Vu l'avis émis le 28 août 1946 par Ja 
commission de contrôle des opérations im- 
mobilières poursuivies par :es Serv,ces pu- 
hics ou d'intérêt public instiluée par je 
décret du 2 novembre 1915; 

Vu l'avis du ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres en date du 12 février 
1947; 

Ensemb'e les autres pièces de l'instruc- 


bon, 


date du 


Le conseil d'Etat (section des travaux 

publics) entendu, 
Décrète: 

Art, 4e, — Est décarée d'utilité pubii- 
que l'acquisilion, en vue de l'élabisse- 
ment par Ja chambre de commerce de 
Lie. d'une rampe d'accès à la gare 


aérienne qu'elle se propose d'aménager 
dans le sous-sol de son hôtel, conformé- 
ment à Ja délibération prise par celle com- 
prgnie, de l'immeuble sis, 4, rue Grande- 
Chaussée, à Like. 

Art. 2, — Le ministre du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sora publié au Journal officiel de la 
lépublique francaise. 


» 


Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

PAUL HRAMADIER, 
lent du conseil des 
du commerce, 
LETOURNEAU, 


eee 


Par le prési 
Le ministre 
JEAN 


ministres: 





Décret du 24 avril 1947 autorisant la 
chambre de commerce de Corbeil à 
contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
bres de commerce ; 

Vu Ja délibération en date du 16 décem- 
bre 1946 par laquelle la chambre de com- 
merce de Corbeil a sollicité l'autorisation 
de contracter un emprunt de 884.500 F en 








vue de l’acquisiton d’un immeuble des- 
tiné à l'installation de ses services; 

Vu l'avis du préfet de Seine-et-Oise en 
date du 20 mars 1947, 

Décrète : 

Art, 1, — La chambre de commerce de 
Corbeil est autorisée à contracter un em- 
prunt de 884.509 F en vue de l’acquisilion 
d'un immeuble sis à Corbeil, quai Bour- 
goin, et destiné à l’inslallation de ses ser- 
vices. 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et conciu 
en totalité où par fraction soit avec publi- 
cité et concurrence, soit de gré à gré, soit 
par voie de sousripliôn pubiique avec 
faculté d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissihes par endossement à 
un taux d'intérêt n’excédant pas 4,35 
pour 100, soit direclement auprès des éta- 
biissements de crédit gérés par l'Etat ou 
soumis à sa tulelle, aux conditions de ces 
étahlissements. 

L'amortissement de ect emprunt s'effec- 
tuera dans un délai maximum de trente 
ans. È 

Le faux d'intérêt et la durée d’amortis- 
sement pourront être modifiés par je mi- 
nistre du commerce, 

Il sera fait face au service de cet em- 
prunt au moyen de l'imposition addition- 
nelle à la patente. 

Art. 2, — Le ministre du commerce est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par Je président du conseil des 

Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU, 


minisires : 








MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 





Décret du 21 novembre 1946 portant clasce- 
ment parmi les monuments histariques 
e l’ancienne église Notre-Dame à Saint- 

our. 





Par décret en date du 21 novembee 1946, 
a été classée d'office parmi les monuments 
historiques l’ancienne église Notre-Dame à 
Saint-Flour, 





6 € 


Décret n° 47-775 du 9 avril 1947 relatif 
aux élections au conseil supérieur de 
l’ordre des architectes d'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres et du minis- 
tre de l'intérieur, 

Vu le décret du 6 avril 1946 portant 
organisation de la profession d'architecte 
en Algérie ; 

Vu Particle G (dernier alinéa) du décret 
du 19 avril 1946 modifiant l’acte provisoi- 
rement applicable dit décret du 3 février 
1942 fixant les conditions de l'élection des 
membres des conseils de l'ordre des ar- 
chitectes, 


Décrète : 


Art. 14%, — Le conseil régional de l’ordre 
des architectes d'Algérie en exercice à la 
date du présent décret participera aux 


Ph D on 





2 


élections définitives du conseil supérieur 
prévues dans le délai d’un an après la 
date légale de cessation des hostilités. 


Art. 2. — Le ministre de la jeunesce, 
des arts et des lettres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, 

Fait à Paris, le 9 avri 1947. 

l'AUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 
Le ministre de l'intéricur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


-® 





Décret n° 46-2489 portant organisation du sers 
vice d'architecture des bâtiments civils et 
palais nationaux des départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 





Reclificalif au Journal officiel du 10 noveins 
bre 1916: page 9529, article 11, alinéa ?, au 
lieu de: « l'avancement de classe a lieu exclus 
sivement au choix. Nul ne peut être promu à 
la classe supérieure s’il ne réunit au moins 
trois ans de service dans la classe inférieure, 
s’il est archilecte, ct deux ans, s’il est véri- 
ficateur-», lire: « l’avancement de classe à 
lieu exclusivement au choix. Nul ne peut élire 
promu à la classe supérieure s’il ne réunit ou 
moins trois ans de service dans la classe infc- 
ricure s’il est architecte et deux ans s'il est 
inspecteur ou vérificateur », 


+0 





Accentetion d'un don manuel fait à l'Etat. 





Par arrêté en date du 8 avril 1917, est ace 
cepté le don manuel fait à PElat de la slalue 
gisante de Florimond de Villers-Saint-Paul. 


60 2 — ———— 





Autorisalion de port d'armes. 


Reclificalif au Journal officiel du 16 avrit 
1947: page 3597, {re colonne, à la ligne 18, au 
lieu de: « régisseur de l'avance des bâtiments 
de France », lire: « régisseur de l’avance des 
agences des bâliments de France ». 


—+ 0 +- 





Architectes étrangers autorisés à exercer 
leur profession en France. 


Le ministre des affaires étrangères et le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres, » 


Vu l'article 2 (8 2) de la loi provisoirement 
applicable du 31 décembre 4940 instituant 
l’ordre des architectes et réglementant le litre 
et la profession d’arcMitecte ; 

Vu les avis émis par le conseil supérieur 
de l’ordre des architectes dans ses lellres des 
24 février et 3 mars 1947, 


Arrêlent: 
Arlicle 1er, 
MM. Saunier, de nationalité suisse, 


Dzelepy, de nationalité grecque; 

Holas, d’origine arménienne, 
sont autorisés à exercer la profession d'archie 
tecte en France, sous les réserves et condi- 
tions fixées par la loi provisoirement applica- 
ble du 31 décembre 41940. 


Article 2. 


Le directeur général de l'architecture est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
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gera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 
Fait à Paris, le 23 avril 1947. 
Le ministre de la jeunesse, des arts 
ct des lettres, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES-LOUIS REBATTET, 
Ze ministre d'Etat, vice-président 
du conseil, ministre des affaires 
crrangères par intérim, 
PIERRE-HENPI TEITGEN. 
—— 2h © D ———— 


Le ruinistre des aflaires étrangères et le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
]: \tres, 

Vu l'article 2 (8 2) de la loi provisoireinent 
applicable du 31 décembre 1940 instituant l'or- 
dre des architectes et réglementant le titre et 
la profession d'architecte ; 

Vu l'arrêté en daie du 22 mai 19:36 autori- 
sant M. Elkouken, de nationalité polonaise, à 
exercer la profession d'architecte en France; 

Vu l'arrêté en date du 16 janvier 1947 reli- 
rant à M, Elkouken l'autorisation d'exercer Ja 
profession d'architecte en France; 

Vu la lettre de M. Elkouken en dale du 
21 février 1947; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de 
l'ordre des archilecles dans sa lettre du 3 mars 


Arrêlent: 

Art, 4°, — Est abrogé l'arrèté susvisé en 
date du 46 janvier 1947. 

Art. 2. — M. Elkouken, de nationalité polo- 
maise, est autorisé à exercer la professiontd’ar- 
chilecle en France, sous les réserves et con- 
ditions fixées par la loi du 31 décembre 1910 
provisoirement applicable. 

Art. 3. — Le directeur général de l'architec- 
Aure est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 avril 1947. 

Le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES-LOUIS REPATTET, 


Le ministre d'Etat, vice-président 


du conseil, ministre des affaires 
étrangères par intérim, 
VIERRE-HENRI TEITGEX. 


LL 
06e 





Direction généraie de l'architecture. 





Rectifcalif au Journal ofjiciel du 16 avril 
d917: page 3598, % colonne, 35° ligne, au lieu 
de: « des monnaies historiques du Géparte- 
ment de l'Isère », lire: « des monuments his- 
loriques äu département de Fisère ». 


fe 
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Sanctions prononcées à l'encontre d'artiste 
peintre et de décorateur, 





En application de l'article 4 de l'ordonnance 
du 20 mai 19:36, par décision du comité na- 
tional d'épuration des artistes peintres, dessi. 
mateurs, sculpteurs et graveurs, la sanction 

uivante Cst prononcée: 

M. Adrion, artiste peintre, 4!, rue dn Doc- 
Teur-Fillieux, à ViHers-sur-Mer (Calvados: 
eux ans d'interdiction totale d'exposer et de 
vendre, de collaborer à des journaux et pé- 
riodiques quelcongnes d'une activité arlisti- 
que, el ce, à compter du £æ janvier 1917. 


—— -6-$— 


Par décision du comité national d'épuration 
des artistes peintres, dessinaleurs, sculpteurs 
et graveurs, en date du 16 mars 4917, la sanc- 
tion prononcée. le 7 avril 4M6 à l'encontre de 
Mme uuiguichon, décorateur, 51, rue de Cli- 
chy, à Paris, est rapportée. 


ee 








MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Remise de débet. 





_Le ministre des anciens combattants el vic- 

limes de la guerre el le ministre des finances, 
Vu l'article 13 de la loi du 29 juin 1852, 

modifié par la loi du 12 décembre 1%M0; 

Vu l'article 7 ({er alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 19%4 relative au rétablissement de 
la légalité républicaine sur le territoire econti- 
nenlal, ensemble les ordonnances subséquen- 
tes maintenant provisoirement en applicalion 
Facle dit loi du 1? décembre 1940: 

La section des finances du conseil d'Etat 
entendue, 

Arrélent: 

Article unique. — 11 est fait remise gra- 
cieuse à Mme Laurent (Alice), veuve Coiïffet, 
de la somme de 10.872 F dont elle est redeva- 
ble envers l'Etat, par application de l'arrêté 
de débet du 25 avril 193%, ainsi que des inté- 
rêts dus jusqu’à ce jour. 

Fait à Paris, le 9 avril 1947. 

Pour le ministre des anciens combatlants 
et viclimes de la guerre, 
Le directeur du cabinet, 
ROPERT MITTERRAND. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 








PRequêtes concernant des militaires, ma- 
rins et civils disparus pendant la période 
comprise entre le 3 sepiombre 1228 et la 
date de cessation des hostilités. 





Une requêle a élé présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Marseile 
en vue de faire déclarer judiciairement lah- 
sence de Sinon (Jean-Maurice), né le 10 août 
4919 à Strasbourg, domicilié en France, 14, 
boulevard Larrat, à Marseille, parti le 45 juin 
1944 comme travailleur volontaire à Nureimn- 
berg (Allemagne). 


Une requête à élé présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Bonre- 
ville, en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Duret (Joseph-Jean-Baptiste), né 
à Mégevetlte (Haute-Savoie) le 23 janvier 1899, 
arrôté le 4er avril 1944 à Saint-Jeaire, irterué 
à Compiègne, déporté le 44 mai 194% à Dora, 
plis à Buchenwald-Nordhaucen, d'où en à 
cessé d'avoir de ses nouvelles .e 2 anvict 
1949. 








INFCRUATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


AXXÉE 1947 





Ordre du jour du mardi 29 avril 1947. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin à la tribune pour la nomination 
du président de la Jlaute Cour de | cg 
instiluée par l’article 58 de la Constitution. 





2. — Discussion des conclusions du rap- 
port du 10° bureau sur les opérations élec- 
lorales du territoire du Tchad (collège des 
autochtones). (M. Kriegel-Valrimont, rappor- 
teur.) 





Séance du mardi 29 avril 1947. 


Des Dbilleis porkant la date dudi jour cl vae 
lables pour la journée, comprennent : 


Galeries, — Depuis M. Michaut, ju jues et 
Y compris M. Mont. 


Tribunes, — Depuis M. Montagner, ju ques 
et y compris M. Mouton. 


- 





Commission chargée d'enquêter sur les évée. 
nements survenus en France de 1933 à 
1945. 





Séance du vendredi 5 avr 195. 


Présents. — MM. Boisdon, Clemencean (Mie 
Gossel, Guesdon, Jaquet, Laniel (Jo- 
Li Ne 


seph), Marin (Louis), Palewski, Schcrer. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du mardi 29 avril 1247. 


A seize heures. — SEANCE PUWIQE 


1, — Nomination d'un membre d'une com 
inission générale. 

2. — Discussion de la prop ion de réso- 
lution de M. Bernard Lafay tendant à inviter 
le Gouvernement a prendre les mesures d'ur- 
vence nécessaires pour assurer à tous les 
Français couverts par une législation social? 
lé droit de bénrficier des médicaments agréés 
les mieux adaptés à leur état, {Nos 44 et 141, 
année 1917. — M. Bernard Lafay, rapporteur ; 
et no . Annfe 1947 — Avis de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
— M, N.., rapporteur.) 


Les bil'els portant ja date dudit jour @ 
valables pour Ia jourrée comprennent: 

jer éfage. — Depuis M. Jacque:s-Destrée 
jusques et y compris M. Laurer 

Tribunes. — Depuis M, Lazare jusques et 

*ompris M, de Monig 


Le 


LS ascon. 





Convocations de commissions, 


La > le J'a runira 
le mardi 29 av 1911, à quatorze h 3 
trente (local no 21: 

Examen de questions d ] 


La commission de l'intérieur (sdministræ 
Üion générale, départementale et Communale) 
se réunira le mardi 29 avril 1917, après la fin 
du la séance de rentrée (local no 24), 

Examen de la proposilion de loi n° 106 rela- 
live à la réunion et à la résiliation exception- 
nelles des contrats passés par les collectivités 
locales. 


Questions diverses, 
6 00- 
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& COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, 
Avis relalil au tirage de la neuvième tranche 
de La loterie nationale #%3:7. 
Li ige de ‘a neuvième tranche de la lote- 
l nationale 19417 aura Heu en présen ju 
public, le mmercred ) avril 19437, à vin£ | 
1 li . 
— 2 © D — — ——  — 


Ministere de l'économie nationale 


et rainistere de la proïuction industrielle. 


Ai aus hi po laleurs ‘de produits CH }ro- 
cart rs Etats-Unis relevant de la 
direction des inaustries 


{ ipclen de la 
} ques el éiectriques du 
industrielle soumis aux dis- 


min'stère de 


pPosdions tt l'ai au 1 nportati urs du 

JO norembh [RU 

| Li hi dut | “owJuiis en pro 
\ it} Elats-Un I l à la liste « 
i ji ] | { lcmasdis d'au 
torisation d'unportalion À l'office des chang 
sous-d les 1 ices, K rue d i ou 
pl Dan \ t le 20 nai 1%17, à ix-scpl 
heu | 

si] t IS « an] \ ITU À lu 
Jan ù ilion pren nes! 191: 
biMi 
li 11 ler, — ] émaillé de ; d 
vu l [E 
lP IN, & 2? — 1] nailké d n le 
Vi l € 

1! { and tp 11 
eu X «I 1 l'u { form 
su! (| 

fl { un ] HAT l' [A 17 '1 
élablie dans les conditions previes jar le 
paragranhe DIE (1e) de l'av,s du 15 novembre 
1219, I cst ] , que mandes d'accord 
préalal eu de licences conSculites aux 
ouverture lt édit qui seraient accordées à 
ja sale de la présente rfparülion devront! 
C! déposit ivant le 939 juin 1917. 

l Soit une domande de Licence on d'acco 
} abhie. — Ces demandes ecront établi 
dar | “onditi prévu par le parag 
pi ill ui « 14 lu 15 CIN 
fou 1: form iG il doivent ob} 
A t porlet en haut, à gauche, la 
votcrenct 1 p'ésent avis et la réfé ice «ju 
nuit post jequ est rer li 
] ] | Les dAcemand d'accord 
préa l porteront, en outre, Ja me nlion 
« Accord pisainbic » en grandes capitales 

—te+- 





Bissisiere Ce la production industrielle. 





Décision no 22, du % avril 1947, relalive À 
l'utilisation ralionnelle de l'énergie élec- 
trique par les usagers porteurs d'un contin- 
gor L superieur à 10.00 AW. 


HCHSEUt 


licable du 18 dé. 


cembre 1310, modifiée por la loi provisoirc- 
mont applicable du 21 décembre 1912: 
Vu la Joi provisoirement applicab'e du 


{er juillets 1959; 

Vu Ia Joi provisorement 
29 juilel 191% réglant Je coulrôle et la ré- 
préssion des infractions en matière de 
lilion des produits industriels: 

Va l'arrôté du 5 octobre 194 relatif aux 
Sanclons en Cas de dépassement de la con- 


appiicabie du 


répar- 
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ymmalion auloriste d'électricité, modifié par 
l'arrêté du 10 janvier 19%; 
Vu la décision ne 20 du 15 poers 1917 rela- 


à Ja commation de l'é! tricité, 
Décii 
Art. Aer, — Pour toule atltribulion à un 
ibonnS nouveau d'un contingent d'énergie 
rique men 7 supérieur à 410.000 kWh 
pour loule augmentalion de contingent 
d'énergie éleclz que demandée par un &bonné 
porteur d'un contingent mensuel supérieur 


à 10.0 








kWh, le réparliteur de d'électricité 
exigera, de Vabonnt intéressé, de faire Ja 
preuve que son contingent d'énergie est ou 


1 ulilie“ d une manière ralionnelle ct 
onforme à l'intérêt général. 


La imûime preuve pourra élre exgée par 
répartiteur de l'électricité pour le main- 
lien de tout contingent préexislant supérieur 


à 10.0 KWh par mois, 
Art, 2, — Ceilo preuve devra êlre admi- 
strée par un organisme technique dont 
isager aura ic choix parmi Fensemble des 
organismes de cette nalure qui sont agréés, 
à cet cffet, par arrêté du ministre de la pro- 


iclion indusiricl'e. 
Art, 9. — L'( 
une eénquêle porlant: 
a) Sur Ja nalure, 
lalion et sur soi état, 
b) Sur les condilons d'utilisal 
gie dans celle installalion, 

Il dressera nn rapport donnant toutes pré- 
Cisions utiles sur les inditions «lans 1jes- 
_ s l'onquêle à 416 effectuée et sur les 
sullats qu'elle à donnés et proposera loute 
ainé'ioralion soit de l'installation, soit des 
modalités d'ulilsalion de l'énergie suscepli- 
ble de concourir à une ulilisation rationnelle 
ou plus rationnelle de l'énergie éiectrique et 
‘onforine à l'intérêt général. 

Art. 4. - Ce rapport sera transmis au ré- 
parti és de Flélectricitéf qui, après avis de 
[a cfioi | compétente, l'in- 


rganisme ch6%si devra effectuer 
l'importance de i'inslal- 
si elle exis!'e déjà : 

»n de l’éner- 


min po 
ssé entendu, dicide s’il y a lieu on 
l'abonné, din ‘ijorcr son instal- 
conditions d'utilisation de 
nolifiera sa décision 


non, pour 
lai on où Ses 
l'énergie, Le répartiteur 






à l'intéressé ct il pourra subordonner l'attri- 
butin, Je mainüen où l'augmentation 4u 
“ontingent d'énergie électrique à l'exécution 


dans un Jélat fixé des meeurcs qu'ii aura 
prescrites 

Art. 5. —— Si l'abonné ne fournit pas la 
preuve réclamée ou c'il n'exécutle pas, dans 
es délais fixés, les améliorations demandées, 
» réparliteur de l'électricité pourra réduire 
t mème supprimer le contingent mensuel 
e cet abonné, 


le 

l 

4 
Fait à Paris, le 25 avril 1947. 

Le directeur répartiteur de l'électricité, 
VARLET, 


DA 2 





Minictère da la jeunesse, des arts . 
it des lettres. 


d'emploi de conservateur 
musée contrôlé. 


Ais de tcfüntce 


“uns uni 


Conormenent aux disposilions de l'arli- 


cie 25 du décret du 31 août 1#5, pubiié au 
Journal officiel ‘tu 12 septembre 1%5, 1e 


poste de conservateur dn musée contrôlé ci- 
après désigné est déclaré vacan!: 
Saint-Etienne (Loire): muete municipal. . 
Les cand'dals à cet empoi qui ne seraient 
pas déjà régulièrement inscrits sur la liste 
d'aplitude aux fonctions de conservateur de 
musée contrôlé, publiée au Journal officiel 
du {6 janvier d437, devront, dans le délai 
d'un mois franc à dater de Ja publication du 
present avis, faire acte de candidalure au- 
près du ministre de Ja jeunesée, des arts et 
des jellres {direction des musées de France, 
palais du Louvre, pavillon Moïlien), Paris (4er), 


en lui adressant leur dossier élali ainsi qu'il 
suit : 

4° Une demande sur papier timbré: 

29 Un exl'ait d'acle de naissance eur pa- 
vier 


timbré: 


——__—_ 


Jo Un cerlificat de honne vie et mœurs: 
äo Un extrait de casier judiciaire de m: ns 
de trois mais de date; 

5 Un certificat de posilion militare {poux 
les candidats hommes): 

6° Une note sur leurs titres et travaux: 
59 Des expédilions ou copies certifiées con- 
formes des diplômes alégués à l'appui de 
leur demande. 

et © &- 





Ministère de la santé publique 
ct de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un 
médecin de dispensaires entiluberculeuz de 
Tarn-et-Garonne. 
Un concours sur titres pour le recrutement 
d'un médecin fonctionnaire à temps complet 
des dispensaires antituberculeux de Tarn ct« 
Garonne sera organi sé à la direclion départe- 
mentale de la santé et de l'assistance de ce 
département, le 145 mai 1917. 

Pour tous renseignements, s'adresser an di- 
recieur départemental de la santé, à Montau- 
ban. 





+02 


Crédit foncier de France. 





Avis de concours pour l'emploi 
de comptable stagiaire, 


Un concours mixle d'employés comptables 
stagiaires aura lieu au siège, le 21 mai 1927. 

Ce concours est réservé aux candidals ras- 
culins et féminins pourvus du brevet éléimen- 
taire ou d’un diplôme au moins équivale nt ct 
âgés de vingt ans au moins et de trente an; 
au plus au 4 janvier 1937. Eventuellement, la 
limite d'âge sera prolongée de la durée de la 
mobilisation des intéressés. 

La liste des inscriptions 
10 mai 1947. 

renseignements 
gramme au bureau du personnel, 46, 
bon, à Paris (4er). 


sera arrètte Île 


complémentaires et pro- 
rue Carr 








INFORMATIONS 





ReStitutions anonymes au Trésor. 





& à titre de « Resüluiions AND 
sommes suivantes, 
aux « Produits di 


IH a été vers 
nyimes au Trésor » les 
dont il à été fait recette 
Vers »: 

10 500 F 
Jaine, à Rennes 
cernbre 19%:6) ; 

20 3.015 F à la trésorerie générale d’Hile-et- 
Vilaine, à Rennes (récépissé n° 300% du 
31 janvier 1917); 

30 860 F à Ja ir 
laine, à Rennes (récépissé n° 20797 du 
vrier 1917); 

do 200. F à la trésorerie générale des Hautes- 
Pyrénées, à Tarbes (récépissé n° 20214 du 
2 février 1917); 

50 00 F à la trésorerie générale d’Ille-ct-Vi- 
TE à Rennes {récépissé n° 325% du 31 mars 
1957); 

6° 1.260 F à la trésorerie générale du Nord, 
à Lille (récépissé n° 31746 du 17 mars 1917); 

7° 1.000 F à la recette des finances d’Argen- 
fan (Orne) (récépissé no 230383 du 3 avril 


917) ; 


à la trésorerie générale d’Ilie-et-Vi- 
(récépissé n° 38215 du 20 d£- 


ésoreie générale d I'e-et-Vi- 
28 fé 


300 F à la trésorerie générale de la 
Jaute‘Vienne, à Limoges (récépissé no 90966 
du 2 mars 1917). 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (3e). 


était 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 





Pænns CASSAGNEAU. 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compie chèque postal 1.014.009, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTE 
ñ 
: ; 
è L'Atetaitretin et les fermiers üéclinent toute PR quant à la teneur des annonces, 
À |È 161.000 — 161.001 à ». O 100 ve \ ) 
La ; - 163.430 — TA 130 — - # 30 3 À 3.917 08,19 1 i 
C à JS, 491 à 164,490 — J8.99! à 207.00 310.201 à 310.29 pi! l 
8 e e e 150.687 à 170.691 — à JIL.O1 — 31.1 à O1. —" 511.097 à 
. M | Tirages financiers ||: 11" - Se AT TE 
Is | 175.093 à 15.09% — — 17.1#1 à 7.147 h à - 
= |(E4 181.401 à 181.104 — 22,488 à 322.19 SOL à ‘ h 
| 181.351 À 181,2 - 497.001 à 27.006 7 .( À oi ! 
“4 — 185.107 à 185.479 À 929.19 158 à 29.161 1.1 il 
GOUVERNIMENT GENTARAL DE L'ABCERIZ RO à VI. TE. — 129.20 - cJl.02 à lt a 
mtnmitinteitiitae 192.20 à 9 201 —— 35, TUU 1). 101 à 9 71 VE 
(9 37 à Se 2 _— - 1,%2 à d } à 
EMPRUNT ALGÉRIEN 5°/6 1999 | ris a ro 720 — IR à 551-900 
0 DJ 1195.18 à 1%. - 5.111 116 à 355.42 12 \ 
(Lois des 5 août 1%20, 23 juillet 1921, 20 mars és: ee ! +, 600 ‘ % 3 , | 
192, 9% avril 1012, 31 mars el 22 juillet 196. 2 à 196.400 — 47. 9.010 à n 13 ).G1 ‘ : } ( 
1922 ct décret du 6 octobre 1923.) 905.051 à 206.071 — 905.973 — 9205.98 À à 260.709 - 306.911 à 24.96 365 >) À 
3 20.05 — 20 093 à 206.000 — 207. a 12.9 — 966.37 À 266,100 Ù 
|. ) ) 7.119 à 207.40 sd A ; : : k #73.%0 273.929 à 272.950 975 M à 2 13 
Se Liste ces obligations sorties au virot-contième ot] 158 \ 211 (0) nn 1 1=3%.29 à 375.505 : M) à \ 
n= tirage d'amertissement qu 20 février 1247. 312 = à 919 772 — 9212 777 à 71.90 2L#) 1.751 à 
+ OBLIGATIONS DE 1.000 F DEL.IOL à 201.119 — 211.195 à ), 150 k ). PO - 25 à A : 
12 211.701 i ) 707 4 a, r . 5,2 1 1 } 
la 2.091 À 2.999 — LOG à 4.062 — 1.064 à mn EU 2,0) à 292,00: 
la 1.080 = SLR SOUL = ST à, 5.500 — IE ent À 01 à! IR AUS à 2 08.261 à 215.9 ; 
5.5 à 5.600 — 7.951 à 7.000 — 7.966 — 513.625 et 28.00 — 13.) 9.710 et MO. \ 
le 1.977 ei 7.958 — 7.99 à Er — 8.609 à 16.901 à 216.950 - 1101 à SE A AO 150 era # 
K.S67 — S.NTS à 8.09 —— «5 "< à 11.04) _. ta 142 | 18.19 — 10 1 À 1 mr» i ll 69 à 1: l 
0- AiIGL — VAATL à 11.173 — A. 192 à 14.191 19 073 à 19.087 -# "210 ETS à À T°) [Aug 1 à 4 ot à u 
* 4 — 21,551 à, 21. 600 — 31.341 à S1.X6 — 2 (0! 20) © nu ; 209,116 à 409.100 (HR 
: 1.359 à ol o ol. : 2 tr g * { G 2, 2 + S 5.606 à 415.79) L à 
"9,061 à 72.08) DM Be PR LP - ! 
+ = : : me t { < ! 
223.104 à 229.513 — 9,50 à | Se + " 
sx . ; LA: À Jen «re + Pa ; [L Vs. S23 0 y (l (>, Î 1 
36.063 à 96.073 — 36.091 à %6.109 — RS ON AT RD Ext à 490 ( ) 
10,701 À 40.709 — 40.711 à 40.750 — 42.101 PUS. Es à us 103.751 à 453.70 i î 
A] 12,9 ) 4 95 à x? 973 mn y? 977 { t DE 110 œ ge À 1 22e) À } _ A 
12.075 — 42.06 à 42.099 — 44.25 À 4.24 2 106 — 27.108 à OBLIGATIOSS DR 1 f 
_ — 44, 266 à 51.269 — 41.977 à 44.209 — 41.92% 22 655 — 9% 75 531.985 121 - 
à 43.800 — 51.101 à 51.150 — 57191 à 57.408 SR = DU à 195.086 à 425.00 — 435.26 À 495.2 | 
né 57.172 à 57.185 — 357.189 à 57.200 — | 935.087 à 256.600 —— 2330 051 à | 479.934 30 À 1 | 
60.101 à 60,732 — 60,796 à 60.750 — 61.151 : 240.458 à 210.170 — 9.517 129.079 À 4.595 
À 61,500 — 63.851 à 63.853 — 63.870 à 63.92% 210,651 à-210.675 — "0 CSO à 15.0: ct 425.95 1! \ 125 | 
— 61.556 À 61.567 — 61.576 à GLTS1 — 61.786 910 6 — 514 DS 62 en nn. a : 110.0% à 10 (OR 0% à j : 
S.à UE “ay - sd sc 210.0 240.637 à 219.700 — 2:19 S03 à Ep Le : , dite, 
19= ü 61.600 — 67.501 à 61.: 09 — 67.512 à 67.550 M6.80L à 16.80% — 236 903 | +10. à 110,60r, 1.106 à 419,155 1 | 
qi rs Ce ü 11.051 F4 71.667 à 71.671 ve 74.677 à 246.950 — 251 0 à 91 050 # à 1 12.851 — 4 Î 06 à #1) Un. 41 à | 
4 id 41.04 ms 74.695 à 14.79 — 11.491 à D 0 À 25 60 - 53 051 À 13.4 À AUTANT - LU fo \ 451 
, 11.500 — 79.451 À 79.175 — 79.117 À 79.189 708) à 9%!  s37 gp à | 0.9 €t 483.935 ni ui 
ie 9104 à 70.200 — 80.751 — 80.768 à | 557 57.99% el Z res à | SH 0N6 à 464.458 — Wii. — #4ÿ.706 117.710 
lé. D 50.793 — 22.001 À 82.028 — 82,939 à 82.050 | 57% 357 M À ge: - 554.95 110.910 à 
M — 52.101 à 93.150 — 87.651 à 67.700 — | 95: &0 — 6:51 à go 7 "sen mes | à 413.50 — 415.679 
st. à gx à 88.788 — 88.707 et 88.798 — 92.402 | à 260 597 _— 250 20 à 98 en EE - 416.399 à 446.515 , À £i 
du j à 92.103 — 92.419 et 92.12) — 92.496 À 9.492 99 -=1 __ 5e -2> 2e M2 .7 # Lg” 147.116 à 447.125 114 ; { 
— 02.497 à 02.450 — 09.851 — 03.853 À 98.000 | à 322.860 Mo L'on nec si | AIO 8 AILITS 117.877 13.6) 4 
Vi. —— 100. 001 à 109.550 — 109.911 à 109.96 — GS 180 <a es 167.01 — 419.036 à 419 } AR 
fé« AOL à AUOL — 111.07 — 111.978 à | à 938.900 273.0% a o08 à | 79-09 — 419,085 à 419.55 — 4.108 à à 
Pr pi er Jot - se à. 103 — 4.701 à | 973.050 — 925351 à 951 2x op 500 À 575200.0806 à 450,36 — 1 2.207 10 
le . LA “ T _— À > t 9 s r- ? SE D o ‘ 452 15 +) PA 12 ) L 
es. JTE — 40.00 — NU à 2 D à PR OU à | SmAIE — 453.136 à 455.10) SES — 
qu 125.987 à 126.000 — 126.751 à 425.800 — | 2-9 9/2 3-9 11,136 À 491.185 — 451 _ 
É 129.60 à 129.08 — 120.010 à 420.618 — | os 01 à ARR LOIO — 45191 et 451 
Vi- 129.617 et 129,618 — 135.601 — 1%.051 À 1.201 à 150.076 — 455.079 55.0 2 à 
1rs 196.067 — 196.077 — 135.080 — 136.004 à 981.%2 à 28 170.085 — 159.195 À 455.1 , T L 
196.008 — 136.451 à 136.500 — 497.801 à | 53, 231-697 -_ 155.88 à 153.85 — 126 
J 437.850 — 440.751 à 40.800 — 152 4 29.75 à AŸ 1. 7 151.226 et 457.397 — 451.529 à 4 
; QUA 113.451 à à +? . 2 : : PT | 11, 1 
); 118.402 — 143.195 à 3.500 — 115,761 à | 2817 — 291.749 — 220.001 à 20,018 — | 457,106 à 457.503 — 197.703 À 107.701 ‘ 
n- 145.763 — 145.771 à 445.793 — 449.051 à 291.011 à 290.019 — 291.025 à 291.050 — %M.501 | à 457.905 — 450. 016 — DR à 47 MS 
119.074 — 119.058 à 149,1 ot à 14 291.400 — 92.191 à 200.158 — 912.160 à | — 159.506 et 459.507 St à 159,511 
ril e we .100 — 150.101 à 9 = SON 1 M. pr lg y à Ù Kris a .€ NPA, ee 71 , LE 
J50.181 — 150.11 à 150.11 — 150.18 al > 1 — 200,175 à 200. 15 — LIL — À — 499.937 à 439.80 — 415.879 à 4 æ 
la A5D.150 — 150.901 et 150.22 — 150 906 290.181 — 232.188 à 292,90) — 993.701 à 23.718 | 469.076 À 460.081 — 460.183 et #4 : 
À À 150.909 — 150.291 — 150.209 à 150.96 — | 2, 20.7 à 290,729 — 208.7 à 202.741 — | 461.076 à 461.055 — 462.072 à 432.074 — ‘6.076 
150.318 à 100.350 — 410,901 — 450.005 à 209.76 ct 298.738 — 293.740 — 96.061 à | À 462.090 — 162.683 À 1.085 — 03.107 et 
à 152.007 — 152,912 à 152.901 — 152.997 à | 22,500 — 28.150 À 28.155 — 298,162 à 248.108 | 453.428 — 4611 et 4671 — M à 
” raté — 298.171 à 208.18: — 20 — 998,48 005 LG 723 à Les = pee his 
=. 419, 28 200 29.186 7. 188 À. 463.005 — 461.725 à 4C1.72% — 463.017 — 
a 100.073" à 460.085.— 160.000 à 460.100 — | gg 0-5 à 300.288 — 200.70 à 300.507 | 405.0) à 465.655 — HIS — Ws.si ct 
JAN A ASN —. 462.887 à 100 — | pm à MP — APT — ni DA — | 465.185 — 109.06 À HD. 103 6 à 102.20 
463.952 à 169.9 es ri ver ee eg 1.7 — 203. — 495.665 — 466.855 à 466.95 — ‘66.956 
163.957 163.962 à 1 206.915 306.347 à 308.50 — 306.00 —1àù 166.955 — 467.82 à 467.813 — 151.907 à 
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107.065 — 408.086 à 468.600 — 4168.02 à 
46,0% 109.004 à 469.075 


—. LG). AN à 469,51, 


109.406 à 469.499 


908 -209 215 217 239 260 289 970 
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Obligations des derniers tirages restant 
à rembourser. 
3 5 {1 y D 9% 1 
474 183 190 196 198 4199 201 202 203 204 
142 


| 168 561 962 578 582 59,4 


170.08 à 470.015 + 470.786 à 470,290 — 
470,2%%) - 470,706 à 470,764 - 471.441 à 
471,415 - 471.756 171,740) à 471.709 — 
471.066 à 471.869 — 473.006 à 473.070 — 
173.072 1 1 Di 70.806 et 173.807 — 
33.0 à 473.10 113.800 à 473.4) 74.076 
à 471.085 — 4 AG — 475.488 — 475.190 
À 41,5), 0 D à 57 5) _ 178 Lx) à 
78,115 178,4 { 178.417 — 478.10 à 
CPE PE AT - 479 1 479).7% iN0,273 à 
180,285 . 180.95 à 480.815 — 481.286 et 
4! 181.390 À 481.992 — 481.486 — 
151.458 À 481.491 131,906 à 481.962 — 481.904 | 
el 11.905 - 182,127 à 482,135 — 482.19 
h 442,200 — 482.295 à 480.22 — 490,30 à 
82,215 i M5 à 482,934 14.066 à 484.068 
_— 4.06 à 466.404 — 484,706 à 484.515 
…. AG AU 186.156 à 486.165 — 488.612 
à 488,615 et» à 1,164 — 190.686 à 
L'AUTRE, 190.176 à 490.185 — 490.586 à 


N).505 — 4.816 à 4.8 — 192.376 à 
4. mn — 400.5% à 492.515 — 419.226 — 


95.229) à 499.25 108.32 — 405.826 à 495.895 
— 490.0% à 409.999 — EM.2G et 491.217 
— 404.222 à 401.224 — 494.506 à 491.591 
—— 40.106 à 495.160 — 490.367 195.937 — 


495.016 à 400.92 — 406.256 à 496.269 — 
496.274 el 496.27 — 497.066 — 491.048 à 
491.072 — 497.126 À 497.130 — 497.4% et 
407,19: — 407.916 à 497.055 — 499,296 à 400.915 
501.55 à DOM 1% — 501 .796 à 301.800 — 
FA .S02 à SM .S05 


- D1.808 à SOI .8LE — 502.356 | 


à 902.960 — MP.350 — 508.06 à 508.015 — | 


O03.366 — 508.971 à 003.97 — 504.686 à 
208.60 — 508.076 à 501.085 — 504.431 à 
60%. 195 — 501.496 à 504.499 — 504,504 à 504.505 
— 06.195 à 206.1 — 506.506 à 506.515 
— 14,540 à 206.545 — 506,606 à 506.706 
_— 007.007 à 507.0 — 147.336 à 507.346 — 
B08.296 à D08.2%5 — 500.266 à 509.275 — 
249.166 à 509.475 — 500.806 à 509.905 — 511.446 
ù O1. — GIt.916 à S.62% — 541.6% 
à D11.645 — 511.916 à 51.92% — 512.006 à 
B10.,015 — 512,906 à 542.95 — 513.106 à 
3.119 — 13.916 à 513.85 — 514.576 à 514.585 
— 011.906 à 914.975 — 515.26 à 615.40. 
La présente dste porte à 281133 le nombre 
des obigalons sorties depuis l'origine des 
tirages et réduit à 505.867 le nombre des 





titres restant à rembourser jusqu'à l'amor- 


tissecmmen! définilif de lemprunt. 


Le remboursement des obligations et le 
payement des couvrons auront lieu à partir 
du 1er avril 1917 aux caisses des établisse- 
ments ci-après: 

Comptoir national d’escomple de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Société générale pour favoriser k dévelap- 
pement du commerce et de l'industrie 
en France; 

Crédit algérien : 

Compagnie algérienne : 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie: 

Société marseillaise de erédit industriel et 
commerelal et de dépôts; 

Ranque industricile de l'Afrique du Nord: 

Crédit lyonnais; 

Caisse de la Trésorerie générale de l’AI- 
gèrie. 

Les numéros des titres non remboursés 
des tirages antérieurs n'ont pu tre men- 
tionnés sur la liste de tirage <ci-jointe par 
suile de l'impossibilité où se trouve l'ad- 


Etablissements Schaeffer et C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.7%0.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 


D 
26 Avril 1947 
nent 
1.776 1.777 1,779 1.786 1.795 1.796 1.810 1 qi 
1.813 1.816 1.823 1.83% 1.927 1.899 1 899 1 «u 
15h 185 1.0 1.804 1.866 1.868 1.872 1 «7: 
) .878 1.879 1.80) 1.886 1.883 1,900) 4.01 | 
0 UN 18 AE | Long 1.020 1.031 1.954 1.956 1.005 406 à ee 
> 445 | 24-987 2.001 2.004 2.005 2.009 2,012 2.097 9 44 
2.040 2.047 2.053 2.055 2.056 2.063 9% 082 © oo 
2.09% 2,107 2.110 2,114 2.417 2.421 9.19 0 po 
ee — | 2.128 2.129 2.138 9,146 2.148 2,153 9 465 © 1 
2,486 2.206 2,208 2,244 2.964 2.92% 2 0 
2,004 2.MS 2.7 2.0 DU 2 SA 9 5 0 à 
2.363 2.319 2.387 2,394 2.399 2.400 2.4 1 
D. 447 2.477 2.497 2.495 2.532 2 56% 9 520 9 cn, 
2,634 2.636 2.638 2.653 2.669 2.670 2.67% à -. 
2.746 2, F1 2.774 2.719 2.796 2.824 9.84 9 gi 
2,866 2.870 2.871 2.935 2.937 2.961 2 06 à 0 
3.000 Fo 


PFASTATT-LE-CHATEAU (HauT-RHIN) 
Registre du commerce: Mulhouse B 633 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 fM5. 


Deuxième ameortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
tors de émission, la société a procédé au 
rachat en Bourse des #10 obligations 4 0/0 
19:35 formant la totalité des titres dont l'amor- 
tissement est prévu au 15 mai 4947, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 19 juin 1945.) 


PPRPPSRPPSPPLS SAIS PLIS PPPPS PIS 


Société des Cuves et Foudres ca Acier émail'é 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 2 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL : 
RUE J.-B.-Pénès, AGEN (LOT-ET-GARONNE) 





| Obligations 5 1/2 0/0 1929 serties au dix-hui- 


tième tirage d'amortissement du 29 mars 
1947. 


5 23 39 126 143 150 153 156 
158 166 170 174 184 186 198. 286 
28 04 99 2352 374 36 247 3 
446 45% 465 468 554 672 GS 7 
719 721 796 825 6526 856 860 870 


899 631 964 990 1.015 1.039 1.053 1.057 
1.142 1,192 4.219 4,240 1,244 1.266 4.269 1.299 
1.900 1,310 4,377 1.378 1.390 1.398 1.417 1.466 
1.407 4.470 1.478 1.481 1.489 1.498 4.512 1.537 
1.963 1.969 1.581 1.586 1.626 1.634 1.644 1.616 
1.651 1.603 1,666 1.677 1.680 1.699 1.721 1.802 
1.805 1,818 1.833 1.811 1,842 1.894 1.948 1.974 
2.006 2.065 2.073 2.113 2.130 2.145 2.199 2.25 
2.278 2.287 2.295 2.317 2.319 2.332 2.356 2.39 
2.364 2.310 2.373 2,371 2.390 2,382 2.385 2.423 
2.443 2,451 2,467 2.483 2,483 2,490 2.507 2.536 
2.007 2.617 2.639 2.650 2.678 2.753 2.783 2.800 
2.815 2.836 2.816 2.863 2.861 2.89% 2,056 2.960 
2.966 2.973 


Ces litres représentant 1e lota} des cent qua- 


| rante-Six obligations à omortir en 1947 sont 


aministration d'en établir kR relevé, les obli- | 


gations remboursées dans la métropole n'ayant 
pu encore ê‘re centralistes à Ja Trésorerie 
générale, 


PR a PS TS LR TS PP PDT PPS 
Société immobilière de la Rue Sala 
CAPITAL SOCIAL: 4.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE Sala, LYON 
R. C.: Lyon B. 2636. 





Dix-huitième tirage de quañorze obligations 
3 0/0 1919 remboursables à 600 F au 1* 
juiltet 1947. 

Tirage du 19 mars 1947. 
Ba 99 58 151 152 29 962 318 32 389 399 
493 400 58t 





remboursables par Les soins de la banque Guil- 
hot à Agen, chez qui est domieilié le service 
de cet emprunt, au taux de 1.000 F net d'im- 
pot coupon n° 37 attaché, à dater du 1 mai 
hi, 





Obligations restant à rembourser sur tirages 
antérieurs au 29 mars 1947. 
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Caisse nationa'e d'équipement de l'Electricité et du 6 
63, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HoNonf, PA] 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 19:2 
DE LA 
Société Energie électrique du Rouergue. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5000 P 
(émission 1943) de ka société Energie clectri 
que d' Rouergue, société anonyme au capital 
de 139.992.000 F, dont le siège social « 
Paris (8°), 9, rue Louis-Murat, en liquidation 
par suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 
4946 et décret d'application du 24 mai 1916, 
sont informés que cette dernière, usant de là 
faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émi 
sion, à procédé par voie de rachats en Bour 
à son amortissement du 4° avril 1947. } 
conséquence, il ne sera pas effectué de 1 

au sort. 


Les amortissements antérieurs ont ésale. 
ment été eflectués par rachats en Bourse. 





PPS BP RP PP PPS PPS PP SSI A 


GEORGES LESIEUR et ses Fils 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CaptTaAL: 400 MILLIONS DE FRANCS 
Sick SOCIAL: 09, RUE DU ROCHER, PAR]: 
Registre du commerce: Seine n° 550 





Obligations # 0/0 de 5.000 F (émission 111, 


Premier amertissement du 20 avril 1917. 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 P 
(émission 1916} de la société Georges Leseur 
et ses fils, sont informés, qu'usant de la 
culté qu'elle s'est réservée lors de l'émi-:i 
la société à procédé au rachat en Bourse 
la quuntité de titres nécessaires à l'amor 
sement. 

En conséquence, le tirage au sort prévu | 
le 1er mars 1947 n'a pas eu lieu. 

(Le tableau d'amortissement a élé publie au 
Journal officiel du 29 rai 1946.) 


EL. 
PARFUMERIE ROGER & GALLET 
SOCIÉTÉ ANONYMZ 


AU CAPITAL DE 20.000.009 DE FRaAxcs 
ENTIÈRBMENT AMORTI 


SIÈGE SOCIAL : 
9, Reg Varesrix, LEVALLOIS-PERRET er 
R. C.;: Seine H3M. 








OSligations 4 0,0 1942. 





Usant de la faculté qu'elie s'est réservée 
au moment de l'émission, ka Parfumerie 9- 
ge et Gallet a procédé au æachat en Dors? 

s 250 obligations dont l'amortissement C°: 
prévu pour le 4e juin 1947. Eu 

En conséquence, il ne sera pas effecluif & 
tirage au sort au titre de cet amortissemeont. 

Les amortissements précédents ont “21°- 
pe été eflectués par voie de rachats Cn 

urse. 
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26 Avril 1947 





ELECTRICITE DE FRANCE 
Ex-Société anonyme de Forces motrices 
du Béarn. 

SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

G3, AVENUE DES CHAMPS-ELYSÉES, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 22193%5 B 





OBLIGATIONS 6 0/0 1329 





Lisie des tiires sorlis au ‘tirage 
du 31 mars 1947. 

Le remboursement aura lieu à partir du 
45 juin 1947, coupon du 15 décembre 1947 
attaché, aux caisses des ctablissements ci- 

Banque de l'Union parisienne, G at 8, 

levard Jlaussmann, à Paris, et 8, ruc 
Godefroy, à Lyon (Rhône). 

Banque nationaic pour le commerce et l'in- 

dustrie, 16, boulevard des Italions, à Paris 

ct dans ses succursales et agences. 


ü! ÈS : 
8, bou- 





4.001 à 1.036 = 36, 9.237 et 9.238 = 92 
4.045 à 1.057 - 31 9.269 à 9.909 = 
4.000 à 1.064 = 5} 9.90 à 9.921 = 21 
4.067 à 1.071 = 95! 9,932 et 9.93 = 2 
1.075 à 1.100 = 26! 9.996 à 9.943 = 8 
4.203 à 1.929 = 27 0.947 ct 9.91 — à 
41.931 à 1.300 = 70! 9.958 à 9.960 = 3 
1.601 à 1.630 = 90! 9.963 à 9.995 = 33 
1.663 à 1.668 =  G!12.601 €et 12.602 = 2 
4.671 À 1.689 = 19112.608 à 12.617 = 40 
1.693 à 1.700 = 8112.65S à 12.667 = 10 
9 517 à 9 5214 8 12,683 à 12.700 = 15 
9 5926 à D 543 S 8 114.001 à 14.023 = 2} 
9 F0) à 9 565 = 6 11.038 ü 41.051 = Ji 
9,567 à 2.577 = 41114.019 à 15.083 = 9 
9 580 ds 11.098 à 14.100 = ô 
9 582 À 92.600 49 119.901 à 15.903 = 53 
3.001 à 3.09 = 9 !19.905 = 1 
9.011 à 2.09 = 9 ne À eh s = 43 
LOL À 3.02% = n ),%2 6 2.953 = 2 
3.026 à 9.004 = 99 )18.906 à 15.962 = 7 
2 A4 15.966 à 15.972 = 7 
3.067 à 3.069 = 3 1; x D F 
1.001 à 4.005 = 55" DA TS 
4.007 à 4.010 fl ges et 15.984 = £ 
1.021 à 4.049 pad 9) 7.00 d 15.999 = 4: 
1.08! à 4.085 = D 16.000 s'œùm 7 7 &. 
4.091 À 4.09 = 5 17.506 à 17 M) = OÙ 
i.106 à 4109 = à FO è +: 7 AT: 
i à 4.143 = 93/1/-999 1000 = 8 
A ri L ent 21: 101 1 
4 i + ; LL 
Sas SN © ITS 6047.70 2 
5.266 à 5.976 = 21/17710 à 17.731 = 22 
5.278 à 6.280 = 3175978 17108 = 46 
5.282 à 5.288 = 74e pe 
r 90! æ 17.70% = 1 
FE CRIS NRIER 
5.526 à n628 — 117.715 à 17.788 = 4: 
R'ran à ve = 9117,200 à 47.708 9 
2009 À 9,098 = 20|418505 à 18.519 9 
9.974 à 5.577 = 4149519 et 18 520 
£ & FA . &.020 = 2 
5 +4 et 1 2 4 18.526 = À 
6.505 à 6.530 és 9f 18.542 à 18.554 = 13 
++ Ja 118.557 à 18.588 = 92 
6.034 à. 6.599 = GG. 18,701 à 18.716 = AC 
6.701 à 6.708 = 8118794 à 48.761 = 28 
GI à 6.787 = 27|18.763 à 18.768 = € 
Doi ER G00 = 50118770 à 48.776 = 7 
.. + 1 = s 18.782 à 48.800 = 419 
2 ei = 18.901 JL = 
LE + CARRE TE 18.049 À 18004 cr 
726 et 77 = 2118.978 à 18.930 — 3 
{ ir 18.987 = À 
x de € gs 
+ et 7.300 = 2 18.991 Se “4 
71504 à 7,75 © 9% [18.94 et 18.995 = 2 
17 QU = 42119.618 à 19.654 = 7 
2 à 7.741 = : 19,660 à 19.670 = 11 
.762 a 19.672 9. == 
LE et 71.165 = 2 20.101 & né ir = + 
2 à EL = 5 20.109 à 20.117 = 9 
. + = À .1 122 = 3 
8.201 à 8.216 = 46/2020 Æ :1 
8 1 20.200 = 71 
.230 à 8.25% = 2%5)22.001 à 22.046 = 46 
8.258 à 8.278 — 91 29,056 à 22.058 = 2 
8.280 et 8.291 — 2192064 à 22.066 — 2% 
+ à 8.288 = 31922.068 à 22.071 = 4 
296 à 8.300 = 5122.077 à 22.081 = 5 
9.204 et 9.205 = 2122.083 à 22.094 = 42 
9.211 = 1122.09 à 22.100 = 5 
9.213 à 9.220 = 18/124.901 à 24.235 = 09 
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Liste des titres resiant à 
au 286 février 1947. 
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01,938 À 21,251 «s 11122,723 ct 22.724 = 2 
201.253 à 21,262 = 102,729 1 
21.269 et 21,270 212,742 à 22.791 10 
01,278 à 21,283 6122.75 et 22.756 2 
21.291 et 21.292 222,769 1 
21.905 €t 21,906 «= 2122,770 et 22.771 2 
21.5%0 à 2192 122,776 1 
01,5% 112,796 1 
21.041 11922.0901 à 22.915 15 
24.546 à 21.551 6,2.92 et 22.93 2 
1.0 1122.928 à 22.930 = 3 
oi 8 à 21 ] 1129,035 à 22.9 1% 
21.406 < 1:922,060 et 22.961 2 
1.569 à 21.578 11.2 06% 1 
21.538 et 21.581 2 29,975 1 
21.088 €@l 21.589 2122.977 à 22.982 6 
21.710 à 21.72 11 92 O8 À ‘22.400 3 
à ) à 21,744 3 929 9% et 22,999 2 
| } 122 (XX) 1 
21.744 1193.219 à 23.923 5 
1,741 € 1.742 2193.249 à 16 4 
21,74 123,601 à 23.619 19 
>) À 21.758 1123.62 à 641 20) 

il à 21.77 593.633 et .0o1 2 
103 à 22.112 ) 9% G81 à 691 1i 

è 11 à 2.29 }199 C9 700 = 2 
‘ ni et 2.272 2193 ; 1 
Û ») à 22.29 599,049 à 923.954 6 
22 1 à 22.21 3 23.975 et 23.976 2 
22 > et 2 i 2 23.998 1 
22 6 à y » 4.011 1 21.015 5 
22,27 et 2 1 2 91.025 £ 1 
22,276 = 124.029 à 21.03 5 
> s? à ) 285 4 24.03 1 21.039 3 
42.251 124.041 à 1.00) 20 
0» 90% 1:9%:.067 _ 1 
22.901 et 22.302 2 24.070 == 1 
22.122 à 22.28 1121.301 à 2 ï 
),339 à 22.345 = 7, 24.306 à 2 12 
22,3: à 22.369 18 125.820 à 2 = 9 
»,367 ; 112 L et Z = 2 
22,343 À 22.390 8 21 LR 2 4 
4 "2 à 22.400 921.349 = 1 
22,709 à 22.716 = 821.562 à 24.571 = 40 


Couvernement Général de l’Indochine 


EMPRUNT DE 200 MILLIONS DE FRANCS 


(Autorisé par la loi du 25 décembre 189%.) 


Tirages du 4er avril 19417 effectués à la Banque 
de l’Indochine, 96, boulevard Iaussmann, à 
Paris. 

ÉMISSION DE 110.000 OBLIGATIONS 

3 1/2 0/0 DE 500 F 

(Décret du 29 décembre 1298.) 


te 


PREMIÈRE 


Quatre-vingt seisième tirage. 


Liste des numéros d'obligations comprises 
dans les 80 séries de 19 ob'igations sor- 
ties. 

7 à 710 —— 2.031 à 9.040 — 3.531 à 3.540 
— 1,321 à 4.390 — 4.761 à 4.770 — 4,911 à 
4 020 — 59251 à 5.260 — 7.611 à 
8.951 à 8.260 — 8.821 à 8.80 — 11.751 À 
41.760 — 11.811 à 11.820 — 13.171 à 13.180 
— 13.501 à 13.310 — 13.611 à 13.620 — 14.291 
à 141.240 — 21,691 à 21.700 — 23.061 à 23. 970 
— 29 071 à 25.080 — 95,901 à 25.200 — 27.251 

97.360 -—— 29,5% à 29.530 — 20.921 à 30.930 
— 31.901 à 1.20 — 22.001 À 32.010 — 
04.461 à 34.470 — 35.574 à 85.580 — 97.481 à 
87.190 — 38.061 à 5*<.070 — 40,501 à 40.810 — 
ALO1 à 41.020 — 41,954 à 41.260 — 43,751 À 
63.100 — 44.101 à 44.110 — 45.791 à 45.800 
— 171.881 à 47.840 — 48,01 à 49.000 — 48.771 
à 1.780 — 49,321 à 49.330 — 49.501 à 49.510 
— 2.451 à 52.460 — 53.561 à 53.570 — 
52.01 à 63.900 — 54,201 à 54.200 — 54.381 à 
D4.290 — 54,871 à 01.880 — 55.381 à 55.390 — 
B:.651 à 57.660 — 62.491 à 62,500 — 66.401 à 
65.110 — 67.161 à 67.170 — 69,001 à 69.M0 
— 069.491 à 69,500 — 69,561 à 69.570 — 70.741 
à 70,700 — 70. ott à 70.920 — 72. ati à 72. 120 

73.291 à 73.260 — 73,931 à 73.940 — 75.294 
à 75.800 — 75.411 à 75.490 — 78.391 à 78.400 
— 79,191 à 790.140 — 79.791 à 79.740 — 
R° 841 à 83.850 — 85.164 à 85.170 — 85.241 à 
65.250 — 87.291 à 87.240 — 89,141 à 89.150 
— 90.651 à 90,660 — 91.451 à 91.460 — 91.581 
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À 91.500 — o1.911 N 04.220 — 05 A6! a 95.170 
_— 99.971 à 99.980 — 104.691 à 104.700 — 
106.811 à 106.820 — 107.171 à 107.180 — 107.981 
à 107.990 — 109.111 à 499.420. 





DEUXIÈME ÉMISSION DE 155.000 OBLIGATIONS 
3 0/0 pe 500 F 
(Décret du 25 juillet 1202.) 


Quatre-vingtneuvième tirage. 
Liste des numéros d'obiigations comprises 
dans les 129 séries de 19 obligations Sor- 


ties. 


1.101 à 4.500 — à - 601 à 4.610 — 5.051 à 
5.060 — 6.211 à 6.2:0 — 6. 321 à 6.330 — 
7.171 à 7.180 — 8. 91 à 8.390 — 10.681 à 
10.699 — 45.914 À 45.920 — 46.351 à 16.360 

. 17.151 à 17.160 — 17.381 à 17.390 — 


ÿ - 19.451 à 18.400 — 18.941 à 
1 950 — 19 511 à 49.520 — 20.401 à 20 410 — 
54.450 _— TT à 24.55 

20,491 À 29.430 — 31.821 à 931.830 — 
91.021 à 34.020 — 35.001 à 5 010 — 955.241 à 
F } 340 " 42. %,1 à 42 9 97 19 — 
12.710 — 43,391 à 45.400 — 15.851 


21 à 46.430 — 49.591 à 49.609 
LE 03! à 50,240 —… HOT à -50:000 7 — 
11.661 à 91 670 — 52,211 à 92. .220 — 91.311 à 
54. 20 _ 55. af à 55.500 — 401 à 58 .4 110 — 
62,941 à 62.950 — 63.271 à 62.280 — 64.171 


à 64.480 — 65.09 à 65.090 — 73.471 à 73.480 
— 73.891 à 73.900 — 74.801 à 74.810 — 
74. M à 71.820 — 75.611 à 70.620 — 77.901 à 
71.540 — 77.891 à 77.900 — 78.381 à 78.390 
_— 78.801 à 78.80 — 83.621 à 83.630 — 
84.601 à 84.610 -— 87.711 à 87.820 — 88 181 à 
88,190 — 88,951 à 85.260 — 89,931 à 89.2 
— 091.961 à 91.370 — 92.201 à 92.310 — 94.251 
à 91.260 — 94.501 à 94,510 — 94.4)1 à 94.910 
— 41().021 à 100.020 — 109.951 à 100.960 — 
101.541 à 101.590 — 4102.1451 à 102,160 — 103.89 
à 105,900 — 401.441 à 104.450 — 404.911 à 
101.920 — 405.451 à 105.460 — 107.811 à 107.850 
— 110.941 à 110.050 — 110.951 à 110.960 — 
112.331 à 142.340 — 112,961 à 112.970 — 413.671 
à 113.690 — 413.981 à 113.940 — 114.081 à 
114.000 — 411,951 à 111.26) — 117.291 à 117.300 
— 119.591 à 119.600 — 121.881 à 121.800 — 
23. 23. 190 — 425.841 À 123.850 — 130.081 
à 12. 050 — ÉRU à 152.470 — 132.4N à 

: . 840 135.701 à 495.710 
7.610 — 113.171 à 143,180 — 
11. 901 à 115 910 — 141.161 à 144.170 — 145.021 
à 145 090 — 146.371 à 146.380 — 119.081 à 
119.090 — 153.381 à 153.390. 





ÉMISSION DE 172.413 
3 1/2 0/0 pe 500 F 
(Décret du 7 octobre 4995.) 


TROISIÈME OBLIGATIONS 





Quatre-vingt-troisième tirage. 


Liste des numércs d'obligations comprises 
dans les 100 séries de 10 cbhligations sor- 
ties. 


2.521 à 2 530 — 2,701 à 2.710 — 3.321 Le 
a. 320 — 5,2YN1 à 5. 300 — 7.241 à 7.250 
9.091 à 9.100 — 10.251 à 10.260 — 15.171 à 
15.180 — 15.981 à 195.990 — 18.321 à 18.330 
— 19.021 à 19.030 — 20.871 à 20.880 — 921.371 
à 21.580 — 23.011 à 23.050 — 25.071 à 
25.080 — 96.841 à 26.890 — 27.911 à 27.920 
23.231 à 23.210 — 29.941 à 29,990 — 
3. 791 à 31.800 — 32.461 à 52.170 — 32.971 
à 32.980 — 31.101 à 34.11 10 — 35.021 à 35.030 
— 38,841 à 38.850 — . à 39.980 — 
41.961 à 41.270 — 43.191 à 43.900 — 46.661 
à 46.670 — 49,061 à 49.070 — 51.661 à dis 
— 53,081 à 53.090 — 57.501 à 57.5 — 
61.581 à 61.590 —65.9651 à 63.970 — 66.02 
à 66.03%) — 68.551 à 63.560 — 68.711 à 68.720 
— 72,991 à 72.910 — 75.671 à 75.680  — 
16.071 à 76.080 — 71.061 à 77.070 — 77.281 
L 


81.901 à 81.300 — : 
88.591 À BS.600 — 89.091 à 89.700 — 91.781 
à 91.790 — 92,111 à 92.190 — 


-& 
be 
a 
FA 
1, 
£ 
CS 
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102. 851 à 102.860 — 405.151 à 104.160 — 
104.561 À 104570 — 
— 111.891 à 411.890 — 112.701 à 119.710 — 
114.921 à 111.390 — 414.591 à 114.600 — 
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mg 
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417.19 à 417% 
— 117.781 à 117.790 — 120.881 à 120.800 — 
121.481 à 121.490 — 48: 361 À 423.370 — 








115.041 à 115.050 — 


123.591 à 123.560 : 125.981 à 4121.99) 
— 127.171 à 427.180 — 127.2M À 127. 240 —… 
551 à 127.560 — 427.821 à 197 8 — 
129. 2631 à 129.640 — 194.651 à 134.660 — 1: SA. 
à 191.790 — 142.551 à 442.560 — 419.714 à 
443.720 — 143.761 À 443.710 — 15,571 ) 
| 

1 





115.580 -— 446.871 à 116.880 — 147.98 
à 147.390 — 148.401 à 148.410 — 453,91 à 
153.210 — 153.951 à 153.960 — 1455 621 : 
155.610 — 156.011 à 156.020 — 1453.49 : 
158.500 — 160.401 à 160.410 — 163.491 à 462 120 
—165.991 à 166.000 — 166.301 à 1466 210 
168.511 à 168.520 — 469.881 à 169.850 
471.721 à 171.730 — 1472.03 à 14172 0:0 
- 172.311 à 172.320. | 
La liste des obligations sorties «et 
boursées a été publiée au Journal 
du 3 novembre 1946. 
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DEPARTEMENT DE SAONE-ET-LOIR 





RÉSEAU RACHETÉ 
DE LA 
Compagaie des Chemins de Fer d'intérêt |52a] 


OBLIGATIONS DE 500 F 4 C/0 1901 





46° tirage, en date du 17 décembre 19:26, 
de 39 obligations (1° série). 
Le remboursement se fera à parlir du 
4er janvier (coupon n° 94 attaché) à Ja tré. 
sorerie générale de Saône-et-Loire. 





ire série, nos 4 à 1.995, 


à 493 F net. 

9 86: 99 1444 219 271 987 90 
389 404 483 567 590 623 G29 Gi: 
697 718 750 871 995 926 1. 016 1.112 
.174 1.249 1.266 4.342 1.402 1.453 1.521 1.: 
.b80 1.666 1.785 1.816 1.853 1.911 1.99! 


rembout 


ee 


Numéros des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non présentées au rembour: 
sement. 


are série : 4.219 (23e tirage) ; 
1.112, 1.876 (26° tirage); 4.867 (29% tirage): 
720, 1.764 (30e tirage); 1.759 (31° tirage), 
528" (33e tirage): 663, 1.881 (38e tirage); 171, 
Bit, 4.491 (29e ue: 468, 406, 4.114, 1.50 
(406 tirage). 


200 (25° tirage); 


Quarante ct unième tirage. 
Coupon n° 8% attaché. 
4re série remboursable à 493 F net. 
922 4,224. 
Quarante-deuxième tirage. 
Coupon n° 86 attaché. 
4re série remboursable à 493 F net. 
1.421. 


Quarante-troisième tirage. 
Coupon n° 88 atlaché. 
are série remboursable à 493 F net. 
38 386 431 4.115 1.332 1.260 41.733. 


Quarante-quatrième tirage. 
Coupon n° 90 attaché. 
4re série remboursable à 493 F net. 

75 216 2352 396 587 950 41.492 1.290 1.571 
1.534 1.740 41.835 1.870. 
Quarante-cinquième tirage. 
Coupon ne 92 attaché. 

ire série remboursable à 493 F net. 


56 60 113 215 292 460 628 67 
771 81 863 883 894 920 982 1.015 





US SRE EN RES 1.86 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 





Par ordonnance en date. du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 


droits et intérêts appartenant à Werner 
Louise, sujet ennemi, demeurant à 
Dachstein, rue du Couvent, no 92, et a 


l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 





Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
tral I séquestre. 





Par ordonnance en daie du 90 actobre 1916, 
k président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Werl (Ma- 
gadela), sujet ennemi, demeurant à Mols- 
heim, ét a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du tinbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remp'ir les fone- 
tions d'administrateur séquestire. 


Par ordonnance en date du 30 octohre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Weinbrechf, 
sujet ennemi, demeurant Duttlenheim, 
no 233, et a nommé l'administration de l’en- 
rezistrement, des domaines et du timbre, 
prise en ta personne du directeur du dépar- 
tement du- Bas-Rhin, pour rempiir les fons- 
ions d'siministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Weckerling, 
demeurant à Lutzelhouse, sujet ennemi, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et Gun timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Ras- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’administra- 


I 
HE { 1 vctrn 
eur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens. 
droits el intérêts apparlerant à Wamser 
(Marthe), demeurant à Luizelhouse, sujet en- 
nemi, et a nommé l'administration de lenre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’ad- 
minis'raleur séquestre, 





Par orlonnance en date du 20 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens. 
droits et intérêts appartenant à Vachtel (Fritz). 
deineurant à Molsheim, rue de la Source, 
sujet ennemi, ct a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 50 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Vosseler (Wal: 
ter), demeurant à Moïsheim, rue du Fossé- 
Haut, sujet ennemi, et a nommé l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
k président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Volk {Marie}, 
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demeurant à Mutzig, 20, rue du Maréchal- 
Foch, sujet ennemi, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir 
les fonctions d'administral 





Par ordonnance en date du 3 e:lobm 
le président du tribunai de ri j) sl 
de Saverne a piacé sous sfqu 








‘JI 

droits et intérêts appartenant à Voilm \ 
demeurant à Mutzig, hôpital, sujet ennemi, el 
a nommé l’admini-lration de l'euregistrement, 
des domaines et du timbre, nrise en la per- 
sonne du directeur du déparlement du Bas- 


Rhin, pour remplir les fon is d it \ 


| 
teur séquestre. | 
ppm 1 
Par ordonnance en date du 30 ociobre 1916, 
le président du tribunal première jins{a 
le Saverne à placé sous séquestiré bit 
droits et intérêts aprarienant à Vogel (Kat 
line}, demeurant à Lutze:house, sujet ennemi, 


et a nommé l’administralion de l'enregisir | 


rent, des domaines et du timbre, prie en | 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonclions d'admi- 
nistrateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 20 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 


de Saverne a placé sous séquestre les hic 





droits et intérêts appartenant à Vestner 

line), demeurant à Freiburg (Al!lem su- 
jet ennemi, et a nommé l’admin ition de 
l'enregistrement, des domaines et du timb 
prise en la personne du directeur du départs 
ment du Bas-Rhin. pour remplir les fon:tions 
d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 230 ociobre 1916, 
le président du tribunal de première instanc 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Vespen 
(Adoïf), demeurant à Molsheim, sujet ennemi, 
et a noïnmé l’aëministratlion de l'enregistr 


ment, des domaines et du timbi 








personne du directeur du départ 1 
Rhin, pour remplir les fonc! d'adm 
traleur séquestre. 

Par ordonnance en date du 50 octobre 1946 
le président du tribunal de première inslan 
de Saverne a placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à Vath (Lisa), 
demeurant à Mutzig, rue du Génie, sujet en- 
nemi, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du limbre, price 
en la personne du directeur du dép ement 
du Bas-Rhin, pour remplir les ! Cons d'x 
ministratonr cémrecstrp 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1916. 


le président du tribunal de première instance 
de Savérne a placé sous séquestie les biens, 
droits et intérêts appartenant à Uhrig, e- 


à 
meurant à Dulllenhcehn, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domanes ct du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du dépariement du bBas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur scquestre. 





Par ordonnance en date du fr ax 
le président du tribunal civil de Thionville a 
prononcé la maialevée des biens, droits et in- 
térêts appartenant à la dame Hann (Elise), 
née Wagner, de nationalité francaise, ayant 
demeüré à Algrange, 1, rue de la Fontaine, 





Par ordonnance en date du 4er avril 1947, 
le président du iribunal civil de Thionville a 
prononcé la mainlievée du séquesire de: biens, 
droits et intérêls appartenant au scur Hann 
(Jacques), de nationalité française, avant de- 
meuré à Algrange, 1, rue de la Fontaine 





L 
Par ordonnance en date du fer avrii 1947. 
le président du tribunal civil de Thionville 


a prononcé la imainlevée du séquestre des 
biens, droits et intérêts appar enant au sieur 


Kinsch, de natianalité française, ayant de- 





meuré à Thionville. 49, rue de Verdun. 


Par ordonnance en date du fer avril 147 
le président du tribunal vil de Thionvill 
n placé sous s ques! ] « { { 
intérêts appartenant au Sechmitt-Rabe 
(Henri), « iti \ité le, « 

Ca avant denbeuré à 7 vi . &ta } } 

tdministration 4 , ment, 4 

nes et du timbre, ]} en ki 1 

‘lt «ill « i l a M i 
1 | ] l ! 
sise shmmmmstliast 
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M. Tenenl na { { 
tique, rm l s (lt 2 | 19 ( 
rant à Paris pla re-1 ils, 
introduit un pourvoi « les ma rde 
ui : iux ft dant à Ti 
cé 11 
M. Dresf ges), né à Mont ncy { 
Seine-et-{ | juin jh, re on, 
demeurant à 1 I di Belles-Feuill 
agissant laut € !h nom ! nnel qu'au 
nom de son fils Jean-Picrre, né le 23 juillet ! 
1920 à Boulogne sur-Seine, pr nte une mr 
quiie au £ ie d ei in de l 
à Son Pom patronvmique celui de D 
ou 1bs'diair( t celui de Desf 
M. Eu lé \ nine lé ‘ in 
meurant à Paris, 31, rue « \ lil, à t 
au nom «e { entant nou d Î " 
Gresv-Avlsine Claude-Jt lé l \ | le 
21 mai 1943: ( v-Avtsin France die 
Antoinetle-Tlict { hit i À le 17 févri 
191%, dépo un pourvoi | du \ de 
eaux à l'effet de 1} r äu nn 1 de 
Avisine celui de Ave! 
M. ( ] J BH t de ] 0 \ 
the, ca] ( retrailt à Avis le 
fe oclobr 1897, den { 1 Neullix { 
seine (Seirk 9, rue J Dulud, ag nt Li 
lant en li 1 \} fl m 
fils mineur 1 AM ] { | est Ë 
né à M et-M le 971 e 
cl demeure : ui, dé} Ï $ 
pl du garde € X d'a je à 
jet HONL U dl 0 CA L M : 
«l s'ap! r Ï ) ] dl Î 
La ne-M \ 
M Jea hark W I, l P: le | 
21 1uars 1923, ex ». Gt | pilat [ei Pari 
PP P { ‘ “ | , t 
demeurant à Par 17 ) bis, e Pier: : 
Démnours, dépose une requêle auprès di rc : 
des sceaux aux fir de lituer À « otn | 
patrouvrai | n de l'age, et d 
i0xénavant Jeat 1rl l'age 
| 


M. Maurice Feg 
à laris, demeurar 


int à ! 
fait savair, tant en son noin personnel qu'au 
nom de son enfant mineur Jacq } le 
3 mars 19%, à Pi qu'il adre au garde 
des sreaux, ministre de la ju e, une reoui'e 
afin d'ûtre au'orisé à rréler légalement à 
l'avenir, lui et son enf l'eige au licu de 
Fecenheimer. 

Mlle Arletle-Geneviève } nhcoimer, née Île 

9 novembre 1925 à Paris, demeurant à Paris, 
2, rue Muhillon, fait savoir qu'elle adresse an 
garde des sceaux, ministre de la justice. une 
requête afin d'être autoreée à s'appeler , 
lement à l’arenir: Feige au lieu de Fogenhei 
mer. 

| L 


M. Jean-Serg 


Paris t%æ) Ie 5 


celui de Larncen 


Mathieu-Pierre 
novembre 
7, rue Georges-Berger, Paris (17 
requete auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer au norn patro: 






Weil, né à 
demeurant 


: dé} ose vuhe 


49 
1922, 


vinique de Weil 
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97 NAT . Déclaration à Ja sous-préfecture 4 31 mars 4947, Déclaration à la sous-préfecture jer avr 
de Vilefranche-de-Rouergue, SAINT - JITIBERT - de Mayenne. ASSOCIATION FAMILIALE DE POvr. 1 Mau 
CLUe px LARROQUE-PENCHOT, Bul: répression du MAIN. But: défense des intérêts commun: 4, LATE D 

r braconnage et repeup'ement en gibier. Siè ses membres. Siège socia:: mairie de Po: ires. 
DECLARATIONS cal: chez M, Goudal (Lucien), à Penc hot. | main. Latour, 
j  mnars 1947. Déclaral'on à la sous-préfecture | 31 mars 19%47. Déclaration à la préfectur F4 
D ASSOCIATIONS de Loulog r-M + ASSOCIATION DES FAMILLES | Poiice. INSTITUT DES HAUTES Pat an TINE. 
( CRALES, But: assurer, au point de vue maté- | But: organiser des cours scientifiques à j' 
J) jel et moral, ia défense des intérêts géné tention des Ctudiants argentins 7 ! \ 
aux de la famille francaise, Siège social: | Siège social: 21, ruc d’Assas, Paris, 
tine Tolthur — en nt Gt gg 
Prix des Insertions ces déclzrations d'associations : SO fr. la ligne Charmetles, Fréthun "À ter avril 1947. Déclaration à la sous-vrit 
(Décret du 20 novembre 1015, article 1er.) 27 mars 1957, Déciaration à la préfecture de | de Béthune. ASSOCIATION CATHOLIQU E DES Ci 
Ex MERE: | Seine-el-Marne, ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS —- FAMILLE DE 8m Le ar But: étude ct dc. C 
3 T Se F eme loocowaux pes Anuées pe rene FT be Mer, But: | fense des intérêts généraux des famires Je jeu 
ABSOCIA! pre TRAVERSE \ rrer les liens existants entre les anciens | Siège soc als _Grand'Rue, à Pon! -à-Ven Siège s 
Décret du 16 août 1901.) oloniaux nciens des formations Co:0- + ar VeTS 
nées ninles. en organisant des conférences co!o0- er avril 4917. Déclaration à la SOUS] 
| : ‘rs. des séances récrénlives et des fèles au | de Béthune, * ASSOCIATION CATHOLIQUE DES s 9 avrA 
LA LR in à Au À 'rofil d'œuvres de bienfaisance, S'ège cociai: | DE FAMILL& DE MONTIGNY-EX-GOHELLE, Bu! : Cantal. 
Gard. { à La Bocnçixo, Büli main calé du Commerce 24, avenue Victor-Huso, | et défense des intérêts généraux des fan st 
hier | Lure orales, faire ! agotun. De: : ” ” | Siège social: 21, route d'Harnes, à Mo 8 
; \ Pr » æt ja Camargue, pa 2. LL... | en-Gobelle, 
; la 1 Ju Utd 197 mors 1917. Déclaration à SONSmÉtOC EUR À 
Au ” le Vaenviennes, ASSOCIATION AMICALE Des ax À 1° avril 1917, Déclaration à la sous-prit Ù 
(ENS ÉLÈVES ET AMIS DES ÉCOLES PUBLIQUES de Béthiune, ASSOCIATION CATHOLIQUE Di 
11 154 l 1 | 0 b'ilonpux, Bul: permellre à <es mrinbt es de DE FAMILI E DE VENDIN-LES- -BÉTHU NE, Bu 
de La à MARCHE f CATEAU, BULE | rosserrer les liens de bonne ça naraderie € et défense des intérêts généraux des fan . 
cncourda [ l'1 Spo re la 1narche, Set d'affection elc. Siège socia:: marie d'Hor- siège social: ruc des Mar! VES, à \e! : 
: 1: 96, ruc lcs-Seydoux, le Caicau. “ain. É Béthune, ger. S8 
= | — 2 | —— —_—— -— - < basket- 
3 arcs 1937, Péc'aralion à ja préfeclure 0 | 97 mans 1937, Déciaration à la préfecture | 1% avril 1957. Décraralon à Ja préfecture de social : 
à Gironde, AMIGNE T\QUI PLANNAISE. BUT: L'g'Itie-el-Vilaine. ASSOCTATION D'ÉM evrox porc. | la Somme. SOCIÉTÉ DE COURSES D'AIRAINES, But: qu AE 
entretenir les Lens d'amitié formés à l'évole, sue pes ÉCOtEs vrimaines DE DomaGxe, But: | 9Mélioralion de Ja race chevaline. Sièze 0. 2 ere 
: TE A : ; ia <. saniser le fonclionnement des ccoles libres. cia : chez 1e président, rue de Douricz, à Deux-si 
joriives €t cuiltu EE eur des enr Siège social: ét de garcons, Do- Airaines, Fee 
ces é’ol0 ibliques et des membi le l'a Mayne. ' — —— —————————— : siège s 
sociation, Sièég cial: école publique de Ca : < BE "RSS * à ter avril 1917. Déclaration à la préfecture des chard, 
pla Sailes, 27 imars 1947, Déc'aralion à la pré! celure de Côles-Au-Nord. AMICALE DES ARTISAYS FT PETIS à sl 
es ———"—- | Maine-ct-Loire. Amicate be L'ÉCOLE Linng De pt | COMMSNCANS OU CET" DE a rs Bul: dé- dnéss 
2 mars 1917. LD AUARION à A PrCIEC INR C6 res pe 14 Méxirné, But: œuvre scolaire et post- fense des intérêts de l'arlisanat et pelil ñ- d HMITrE 
\ Soldine, SOCIEN AMIENOI DU CHIEN DE DÉ- | <co'aire, Siège social: és0!e Sainte-Anne, la merce. Siège social: mairie de Plouba. CHATEAL 
WENSE, Bul: \iier à unélioralion des | Ménitré. S d = SENS RE POMPRNT ARE TAIES - loppem 
waces de ch d ie, oran ser d Ë à NS NRA ES LE TER jee avrit 1917. DéSclaralion à ja préfectu de de villé 
concours, Siès 4), roule d’Arlonvil 27 mors 1947. Déciaralion à la préfecture du | à Ha: ile-Loite, ASSOCIATION D'ÉDUCATION rot - s sl 
cr Rhône Le Grue, But: propagation théa- | MAIRE DE CHANALEILLES, But: œuvres sco!arcs, do Bétl 
‘raie. Sidre social: 21 bis, rue Saint Nestor, NCSC soclal : cs libre, Chanaleilles, om sp» 
» 191 , ‘ 1 proue 1re We L'on. 2 ———— ———— —— r é 
) Ï HR YOX ONLIF DIS MONITRICES D \ #- a rar.  L'ee E 1 ler avril 1917. Décéaration à la pret eclure de EE 
SEINE dransfére son siège social du 19, rue de | 97 mars 1937, Déclaral'on à la préfecture de | la Haule-Loire, ASSOCIATION E-Ti pes 
f Va u ii, e Rennes, Paris, Aïn. Société musicae La FnatenxezLe, But: | Bul: œuvres scolaires de Venteu “CRE 3 avril 
; « praique de la musique et organisation de | ‘@'al: école libre, Ventleuges, de Ré 
6 mars 1913. 1 | à :a sous-r# éfeclure de | concerts, Siège socal: mairie de Ste À ———— - pe al 
senl SYMMEAT W'INCHATIVE DS CREM. ET ENY Maurice Gourdans. jer avril 1947. Déclaration à ja préfecl du étude « 
nos. But: org + des es, développer le ir EE __"  . | Var, RuGBy-CLUB pracËoIS. But: pratique du familles 
urisme et | ris, Siège dl: 4, rue | 97 mars 19:7, Déclaration à ta préfecture | rugby ei des exercices physiques ; propaser ie | quières 
Edouand-Vaillant, Ci | à Ozléans, SECTION DE L'ASSOCIATION RÉPUBLICAINE | Sport magniilque du rugby. Siège socio: bar prise 
— ——— | DES ANCIENS OOMBATTANIS ET VICTIMES Des peux | de la Rotonde, 1, rue des Marchanas, Dr: 3 avril 
L mar or | ; pr'esecuure ee et L'atERREs, But: d&iense des inlérèls matériels guignan. Ë de Béil 
0 \ 40 poeiie el ue PiSCiCUi {el moraux des anciens Combailants et vie- | ——"— + nn x . L à \ 
ture LA Sa MO, Fr. Bul: péchu repousse mer , lines des deux vuerres : aclon et propagande fer avril MT. Déclaration à la sous-preit re des ei 
| au | idsCc,. Sc li. ina: pour le maintien de la paix. S èca soc;al: mai- de bélhune. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 4 PS cial: cl 
rie de Vad i vie do Ficury-les-Anbrais, À DE FAMILLE D'ANNAY-SOUS-LEXS, Bul: élude di ele 47 
5 emo seurlmas adicuels sec TE DR Pr 2 dre mm Loue RU D ou 
Er 7 1 27 mar: 19:7. Déciaration à la sous- pr ére. lure DICHe SOCidi: rue Emers Bouicourt, ù A : Hlois. 
ke: à gr tal . de pr: = “ a | de Provins, AMICALE PES ANCIENS PRISONMERS ET | SOUs-LOns, sation « 
tee - \ n dont | PÉPORTÉS DE LA GUERRE 1999-15 DES COMMUNES | TT {027 Déclar VEUT |: café Ro 
: are | | IOTU | px Basroy, CRAVOY ET LA TOMRE, But: resserrer | 1° avril 15 Déc! laration à la préfecture ——— 
ADS de mn D PR RTE) nire eux les lens de camaraderie et | Finistère. Assoc ation sporlive de Fécaie lir- 3 avril 
1, avénue de 1 Mcuu d'entr'aide, organiser des fèles, bas et tom- inale d ‘instilutriecs NonMa sorts, Fu: orf1- l'Eure 
 onars Î! is <2 4 Tr coss À olas, elc., au profit de teurs membres dans | ser el contrôler la pralique des sports. Lie ROIS-LE- 
ki sznire, - AS Lo Le Lracrhass À te besoin. Siège social: mairie de Bakoy. représentera l'école normale d’inslituiriecs 1 du gibi 
« > ; Lu, A sense} PS AE in ARE: Finistère dans 105 épreuves scolaires et nni- tion de 
" S Ma Sière corial tu R 28 m laration à la préfecture de utricess À Out re  d'ins- mairie : 
- + fs ma Let Feu Les b Le. police GRANDS. ue il: bic n- être des diuirices, d u:Inmper. : * 
RE PE La | eniails, g al: 18, rue Vicq-d'Azir, Paris. À ne ce 1012 Méciaralion À la co LM 3 avril 
M GE ane ps Fast it séiliossee. La ARR AT paf" à ESA Le Ho kr) Déclaration à la sous ne ( Cantal. 
de Provins, Afno-CLrr M MovrenEau, But: dé- | 2S mars 1917. pé car ation à la préfecture du + sept ag ve rs LE à Ph : Ye LE eg 
vement du üt de l'av'alion et forma- | Tarn. AMICALE DES AMIS DU RUGBY, But: venir en ! Gaves ct am's de Hicole Sièce social: éco'e =. - 
lon de pilotes d'avions, Siège social: mairie aide aux joucurs de rugby. Siège ns - calé de be à Reste ‘le social: ermen 
de Montercan. : de la Paix, 1, place Jean-Jaurès, Carmaux. SE _ su So Rene Le | à avril 
nee - . s er av , £ à r \ 
O7 mars LT Déclaralion à ja sous-préfecture | 3 mars 9917. Déclaration à la préfecture Em Mod Pme ee + 4 à a pl 2 Lan 
üg Va ‘ es, Cub de eupporters ALrFrz | d'Oran, Le RÉv&iL FRANÇAIS. Bul: comité de DROIT. But: pratique des sports, Siège social: Le Se 
LES BLEUS, But: encourager le sport, en parti- | préparalion mililaire, de sport et d'art; relè- universilé, 2 rue Michelet, Atger. ‘à Cia nté 
eutier le fouotha'l, venir en aide aux joueurs | vement moral et physique des Français des mis ù - Siège Le 
nécessileux. Siège social: 115, rue Gambella, deux sexes: aile PET aux œuvres de | fer avril 4917. Déclaralion à la sous-préfecture M à 
Quaroub'e, h'enfaisance, Siège social, 118, rue d'ArzeW, | de Douai, CLUB DES SUPPORTERS DE L'AC\DE VIE EE 
— — ——- een entier EE SELS PUGILISTIQUE DE Doux. But: faire connailre eo _ Don 
€7 mars 197. Diciaralion à la préfecture d@ | aider l'académie pugilistique de Douai di! re LIÈRE 
l'ite-et-Vilaine. ASsocnHox p'ÉbtCanOo Port- | 31 mars 4947, Déclaration à la préfecture de | ja pratique € la . et de la culture phi- tie ÿ 
LAIRE DES ÉCOLES D'OSSE, Bul : organiser le fonc- loir-et-Cher. La Renaissance de Chaumont- sique. Siège social : rue d'Ocre, Pouai. 1res 
lonnement des _de oles Hhres, Siège social! | sur-Loire change son litre, qui devient La RE- : PE e dE 
«coie privée de garcons, à O: NAISSANCE D'ONZAN-CHAUMONT, transfère son siège | 1° avril 1947. SR à la sous-préfecture ÿ avril 
———— _— 25 — Social du presbytère de ‘Chaumont-sur-Loire | de Béthune. ASSOCIATION POPULAIRE DE IDE de Béth 
97 mars ai: he! nvétlon: à da prétec ture de | au domicile du président, à Onzain, Nouveïñe | rammaaLe pe NŒux-Les-MINES, Bul: venir €" Fc 
Aveyron. VÉLO-CLUR DE LA SALVETAT. Bul: pri- composition du bureau. Siège social: au ”_ aide aux famiüles ouvrières par le servire des q inté 
tique du vélo et autres sports, Siège social: | mieile du président, M. Girard (Maurice), à aides familiales à domicile. Siège so: Hs TU 
‘ Ja Salretat-Peyralès. Onzain 52, boulevard Agnel, Nœux-Ics4Mines. 
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6 À vril 1947 





er avril 4947. Déclarallon à la prälecture de 
\1 laute-Iwire, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
Lamk De FREYGNx&I-LATOUR, Bul: œuvres SCo- 
ïres. Siège social: école libre, Freycenet- 
Latour, 

o avrit 1947. Décdaration à la préfecture de 
Nevers, UNION DES JEUNES FILLES DE FRANCF, 
rdération départementale de la Nièvre. But: 
coordonner les activités des foyers locaux 
ant pour but de réunir toutes les jeunes 
Yrancaises animées de l'esprit de démocralie 
et de laïcité: lutter pour qu'aboutissent leurs 
istes revendications et que soient améliorées 
leurs conditions de travail ct organiser pour 
les jounes filles des Joisirs sains et éducatifs. 

















Ciâo! social: 3 bis, place Jean-Derveaux, Ne- 
vt 
o avri 1047. Déciaralion à la préfecture du 


|, ASSOCIATION FAMILIALE PE MaURs, Bul: 
ct défense des intérêts généraux des 
. Siège social: hôtel de ville, Mars. 








5 avril 4947, Déclaration à la préfecture du 
Nord. TROUPE DRAMATIQUE DU CONSERVATOIRE. 
Put: propager le théâtre classique. Siège 5so- 


cial: conservatoire de Roubaix. 














2 avril 4947. Déclaration à la préfecture d'Al 
ger. SECTION FÉMININE CINZANO. But: pratique du 
basket-ball et de l'éducation physique. Sicge 
social: 4, rue Charles-Péguy, Aiger. 








9 avril 4947. Déclaraliôn à la préfecture des 
Deux-Sèvres. AMICALE DE LA CLASSE 1947. Bul: 
former entre les membres un lien d’amilié. 
Siège social: au domicile du président M. Tro- 
chard, 416, rue des Trois-Coigneaux, Niort. 








9 avril 4947, Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire,: Fanfare La TRENAISSANCR DE 
CHATEAU-LA-VALUÈRE. But: exécution et déve- 
loppement de la musique. Siège social: hôte] 
de ville, à Château-la-Vallière. 

, avril 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. ASSOCIATIOX CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE FAMILLE D'AUCHY-LES-MInes. But: étude et 
défense des intérêts généraux des familles 
Siège social: rue Beugnet, à Auchy-les-Mines 








3 avril 4947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE  FAMILIÆ DE FOUQUIÈRES-IEZ-BÉTAUNE. But: 
étude et défense des intérêts généraux des 
familles. Siège social: rue du hivet, à Fou- 
quières-lez-Béthune. 





3 avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE FAMILLE DE LaruGxoy. But: étude et défense 
des intérêts généraux des familles. Siège 50- 
cial: chez le président, à Lapugnoy. 

3 avril 1917. Déclaralion à la préfecture de 
Hlois. AMICALE SPORTIVE DE SAssAY. But: organi- 
sation de la pratique des sports. Siège social: 
café Rousseau, à Sassay. 








3 avril 1947, Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LA COMMUXE DE 
Bois-1£g-Royx, But: protection et repeuplement 
du gibier, ession du braconnage, destruc- 
lion des animaux muisibles. Siège social: 
mairie de Boïs-le-Roy. 





3 avril 49%. Déclaration à la préfecture du 
Cantal, AMICALE PE LA CLASSE 4938. But: en- 
raide morale et pécuniaire des adhérents. 
Siège social: café Chez Vous, rüe Arsènc- 
Vermenouze, Aurillae, 





& avril 4947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Langon. ASSOCIATIOY FAMIIIALE RURALE DE 
Loucars Fr Onriexé. But: étudier et détendre 
les intérêts matériels et moraux des familles. 
Siège social: mairie de Louchats. 





3 avril 1917. Déciaralion à la sous-préfecture 
de Rochefort-sur-Mer. SOGtétTé pEs FÊTES .p'An- 
DILTIÈRFS. But: développer l'éducation artis- 
tique, Siège social: école des garçons, Awdil- 
ières 





5 avril 1937. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. ASSOCtIATION CATHOLIQUE DY% CHEFS 
DE FAMILLE DE Barr. Bul: éiude et défense 
des intérfls généraux des familles. Siège $0- 
Cial: rue d'Rersin, à Bartin. . 








3 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE FAMILLE DE NOnRExT-FONTÈS. But: étude et 
défense des intérêts vénéraux des familles. 
Siège social: route Nationale, à Norrent-Fon- 
tès, 





3 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DK FAMILLE D'AUCHEL. But: étude et défense des 
intérêts généraux des familles, Siège social: 
place des Martyrs, à Auchel. 





3 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE RU- 
RALE DE PLESSIS-PLACY. But: étudier et défen- 
dre les intérêts matériels et moraux des fa- 
miles ouvrières rurales, respect de la mora- 
lité publique, développement du sens familinl, 
développement de l'enseignement agricole et 
ménager, développement des services d'entr'- 
aide familiale ouvrière, elec. Siège soc æl: mai- 
rie de Plessis-Placy. 





3 avril 1947. Déciaralion à la sous-préfecture 
du Havre. AMICALE SPORTIVE HAUTOTAISE, But: 
par la pralique des exercices physiques, pré- 
parer au pays des hommes robustes et créer 
entre tous ses membres des liens d'amilié et 
de bonne camaraderie. Siège social: mairie 
d'Hautot-le-Vatois. 

3 avril 1937. Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron. ASSOCIATION POUR ÉTUDIER ET PROMOU- 
VOIR LES AMÉLIORATIONS À APPORTER A LA PROPUCG- 
TION AGRIOOLE DU DÉPARTEMENT DE L'AVEYRONX. But: 
amélioration de Ja production agricole du d&- 
partement, Siège social: 16, rue Ségruct-Sain- 
cric, Rodez. 

à avril 1917 Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron. ASSOCIATION DE DÉFENSE DES INTÉRÊTS 
GÉNÉRAUX DES INDIVIDUS ET OOLLECTIVITÉS LÉSÉS 
PAR LA CONSTRUCTION DU BARRAGE PE COUESQUE, 
But: assurer la défense des intérêts généraux 
de ses membres. Siège social: 1%, rue Ségruei- 
Saïncric, Rodez. 





3 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rochefort-sur-Mer. FOoTBAIL-CLOR CHAIE- 
VETIE. But: pratique du football, Siège social: 
café Marionneau, Chaillevette 





3 avril 1947. Déclaration à la prélecture de 
l'Aveyron. ASSOCIATION DE DÉFENSE DES INTÉRÊTS 
GÉNÉRAUX DES INDIVIDUS ET COLLECTIVITÉS LÉSÉS 
PAR LA RÉALISATION DES BARRAGES DE LA CHUTE DU 
Poucer. But: assurer la défense des intérôts 
généraux de ses membres. Sière social: 
16, rue Sugruet-Saincr'e, Rodez. 





4 avril 1947. Déclaralion à la préfecture du 
Nord. BUREAU DES RELATIONS . INTERNATIONALES DE 
LA FÉDÉRATION DES ÉTUDIANTS DE LA CAT#o. But : 
faciliter et développer les rapports entre les 
étudiants de la Calho et les étudiants étran- 
gers. Siège social: 1%5, rue Meurein, Lille. 

À avril 1917. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Montargis. Associalion communale de 
chasse L’AMICALE, But: organisalion de Ja 
chasse et protection des propriétés et récoltes. 
Siège social: mairie de Migneretles. 











4 avril 19437. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. ASSOCIATION FAMITIALE D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE LE Man5oz, Bul: développer l'éducation 
populaire. Siège social: école libre de garçons 
de Marboz. 








à avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fontenay-le-Comnte. ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE DE SAINT-MESMIN. But: défense des inté- 
rêts matériels et moraux des familles rurales, 
Siège social: mairie de SaintMesmin. 





4 avril 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Mayenne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Lod- 
veRNé. But: défense des intérèts communs de 
ses rs. Siège social: mairie de Lou- 
verné. 





&£ avril 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mayenne. ASSOCIATION FAMILIALR NU Ripay. 
But: défense des intérêts communs de ses 
membres. Siège social: mairie du Ribay. 
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5 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Largentisire. ASSOCIATION R'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE PE LaAvuzatte. But: @érguniser, fuire fonc- 


tonner et favoriser l'école libre de Law flatte 
et toutes autres œuvres d'éducation populaire 
et d'activités sociales, religi s ou morales, 


iArrre : nint. » \lat 
Siège social: école hhre de Law tte. 


5 avr 1947, Déclaration à la sous-préferture 
de Montargis. SECTION DES DÉCORTÉS DK CHATIL- 
LON-SUR-LOIRE. But: assurer l'entr'axkle mu- 
tuclle et maintenir "ss relations d'art. 
Siège social: mair de Châlillon-sur-Loir. 

5 avril 4947. Déclaration à a préf ire de 
Lot-et-Garonne. AMICALE TAIQUE DE PUYMIROL, 
But: créer et dé per les activités les, 
sporuves et cu 1” des enfants N o {) 
{ C« üt [M TL P Î 

» avril 4917. Décla m1 à ‘a 50 Û } 
de Montargi L'AVEMN l E 1. but - 
tiq ce a È ris et form Î &e Ja ei e, 
Sieg cial: salle Liver, à bouchy. 


5 avril 1947. Déclaration à in préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION SPORTIVE DE L'ENTREPRISE IN- 


DUSTRIELLE PE NECHITIENNE,. But: former es 
jeunes dans 18 sport. Siège al: entreprise 
industriells, cité de Sechiienne. 

7 avril 1947. Déclaralion à Ja sous-préfecture 


de Beaune, L'Arotverm de M But: édu 
cation populaire par cos, conférences 
lhéâire, cin 

7e sociai: école de Mrrceuil, 


CImAa, Sports, Oorsanisaluon «4 101- 
SITS, S18 


8 avril 1947. Déclaration à la préfecture des 


Bouches-du-Rhônr, ASSOCIATION SPORTIVE DE L'IN- 
TENDANCE. Bul: pratique des Ssijorts de ploin 
air. Siège social: 1, rue MassCna, M (p 

8 avril 1947. Péclaration à la ;# ture de la 
Manche, L'Espi E pe Councx. But: éduca- 
ion e «lt r! al nai 
de Co 

8 avril 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Château-Gontier. ASSOCIAION FAMILIALE RU- 
RALE DR Livré. But: défense dcs intérêts com 
muns dè ses membres. Sièg jal : mairie de 
Livré, 


9 avril 1947. Déciaralion à la : 

de Roanne, BOULE DE L'ÉTOLE. Bu: pratique 
du jeu de houles, Siège social: café Fournel 
route le Brienon, Mabiv. 





9 avril 1947. Déc'aration à ia sous-prefecture 
de Largentlière. ASSOCIATION D'ÉDUCATION FOFU- 
LAIRE DE DEntmias, Bul: orgaruser, faire fonc- 
tiouner l'école libre et toutes autres œuvres 
Siège social: salle Saint-Louis, à la bourgade, 
Berrias. 

9 avril 4947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Mexux. AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS DES 
DEUX GUERRES DE LA CELLE-SUP MOMIN. zut : 
conserver les liens de camaraderie créés par 
les guerres, soutenir les in'Crèls de tous ses 
membres en ce qui concerne leurs droits «#t 
revendications, défendre et faonorer la mé- 
moire de leurs camarades tombés au champ 
d'honneur, Siège sociai: mairke de la Celle- 
sur-Morin. 

9 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. CENIRE D'ÉTUDES ET D'APILICATION DU RAS- 
SEMBLEMENT COMMUNAUTAIRE DE L'Aëx. But: aider 
les communautés naissantes, Siège social: 
chambre de commerce, place Picrre-Goujon, 
Bourg. 





9 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'AuïuN. AMICALE DES ANCIENS OOLS BLEUS DU 
BASSIN INDUSTRIEL DU CREUSOEr. But: entrelien 
des relations d'amitié et d’entr'aide entre Jes 
membres, Siège social: 3, place Schneider, le 
Crecso!. 








9 avril 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, ASSOGATION D'ENTR'AIDR SOCIALE, Bu: 
venir en aide aux cheminots du care perma- 
nent et auxiliaires de la gare des Brotteaux 
frappés par l'adversité. Siège socia': 13, place 
Jules-Ferry, gare des Brotteanx, ] 





9 avril 1947. Décla:ation à 11 <-1s-nrtfecture 
de Beaune. AMICALE DES ANCIEN DE L'ÉCOLE 
GÉMINÉE DE SAINT-AUMS, Bail: éducatif et récréa- 
tif, Siège social: école de Saint-Aubin. 


Me. 5 . OM à... 20 DL 
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9 avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Nanltua. ASSOCIATION DES FAMILLES INTERPHRO- 
his SELLES DE PonGINs, Bul: représentation 
officielle iiéfense des fHintérêls moraux t« 
matériels des familles. Siège social: mairie dt 
l'on 
9 an 1957. Déclaration à la p'éfeclure de 
Lons-'e-Saunicr AMICALE DES AGENTS DE LA 
UMECONSTIRCCTION pu Jura, But: liens d'amitié 
et enr'aide s ile, Siège social: bureaux de 
la dé cgalion dcpai nentalc de la reconstruc- 
{ Lons-le-saunit 
9 vril 1947, Déclaration à la préfectun 
d'Ar! Club des supporters ALLEZ AUXI, Bul: 
aide au ciub L'Auxiloise, Siège s0c jal: chez 
Jean d'Abbeville, Auxi-le-Château., 
a 1917, D claraiion à Ja sous préfet ture 
de Héthune, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE. 
Bul: fonctionnement matériel d'une école à 
[E siège social: rue Sadi-Carnot, Beuvry 
10 1917. Déclaration à la pré'ecture des 
[E iu-Rhône. ASSOCIATION SPORTIVE DE .LA 

TIR FO MÉDMTENRANÉENNE DE CONSTRUCTION JNDUS- 
nuxiix, But: pratique des sports de plein air, 
cuiture pOysiQue,. DICE re sotia! 16, chemin de 
la { in | c-el-Saint-Louis, Marseille, 
10) 1917. Décia tion à la préfecture de 
ja G le, Syndicat de chasse LE FUSI!L PIAN- 
NAl Blil: oryan sa.ion de la cha oicie 
ARE [REL it au l'hili 
to avril 1947. Déclaration à la sous-préfeclure 
de Bonnevile, ASSOCIATION DES FAMILLES DU VER- 
SON DE SANTÉ DE LA STATION CLIMATIQUE DE 
agcy, dut: résenter les familles des tra- 
va rs de la profession de la santé auprès 
des pouvoirs publics, désigner leurs Hélégués 
auprés de l’Union des associalions tam liales 
du département: Siège social: la Floriaz, pla- 
Ll Pass\ 
40 1917. Déclaration à la préfecture de 
Ja Gironde. Esrom pe Haux. Bul: dével opper 
pat pratique de l'éducation physique et des 
spol forces physiques et morales de Ja 
i . Siège social: école de garçons, Haux 
40 a 1917, Déclaration à la préfecture des 
Ho {u-Rhô ASSOCIATION DES NÉGOCIANTS 
p ITURES D'OCCASION DE MARSFILLE, But: 
an ) s relations entre les vendeurs 
ain irs intérêts moraux et É RUE. 
Siège social: 114, rue de Rome, Marse 
d0 à 1937, Déclaration à ja pré ‘clure des 
Bouche<-du-R hône. UNION SPORTIVE ÉLRCTRIC- 
Lux. But: pratique des sports et du plein air. 
Siège socia!: 3à 7 impasse de l'Espérance, 
Ma 
40 avril 1917, Déclaration à la préfecture du 
ouh SAINT-MARTIN-D'OSSELLE, But: éducation 
€ ile et sports. Siège social: salle des œu- 
vres, OU elie, 
10 avril 1947, Déclaration à la préfecture de 
Bourg UNION CATHOLIQUE DES HOMMES DE LA 
PAROISSE NOTRE-DAME DE BounG. But: grouper 
l hommes catholiques domiciliés sur la 
paroisse Notre-Dame de Bourg pour s’entr’- 
aider muluellement, aider au développement 
de la vie religieuse, aider tout tes les S per nnes 
domiciliées sur Ja paroisse. Siège social: 7, rue 
de la Paix, Bourg. 
40 a 1947, Déclaration à la préfecture de la 
Gironde, COMITÉ DES FÊTES DE BIRNFAISANCE DE LA 
VILLE DE BLANQUErORT, But: organiser toutes 
les manifestations feslivales afin de venir en 
aide aux œuvres de bienfaisance. Siège social: 
mairie de Blanquefort. 
10 avril 1947, Déclaration à la préfecture de Ja 
Gironde, ASSOCIATION DES FAMILLES DU SYNDICAT 
DU YVERSONNEL DES TRANSPORTS DE LA GIRONDE. 
ut: défendre les intérêts de la famille, Siège 
cial: hourse du travail, 44, cours Aristide- 
Briand, Bordeaux, 
10 1947. Déclaration à la préfecture du 
Pas Calais, UMON DES FAMILLES NOMBREUSES 
pe Suxt-LAURENT-BLANGY,. But: défense des int- 
rôls matériels des che des familles, sauve- 
garde des idées et tradilions morales. Siège 
social: mairie de Saint-Laurent-Blangy. 
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10 avril 1917. Déclaration à la préfeclure de 
la Gironde. ASSOCIATION DES TRAVAILLEURS INDÉ- 
PENDANTS DE LA GinoxnE. But: documenter les 
travailleurs indépendants sur leurs droits et 

| matière sociale et fiscale; à 


obliigaluons en 


l'exclusion de toute que stion à carac tère pure- 
ment professionnel, Siège socia cafc de 
France, Tourny, à bordeaux. 


19 avril 19 17, Dé ‘car: ati on à la préfecture de Ja 
Côte-d'Or. SOCIÉTÉ D'ÉTUDES JEAN-PHMILIPPE-RAMEAU. 
But: recherche et élude concernant Ja vie el 
les œuvres de Jean-Philippe-Rameau, des com- 

vositeurs bourguignons el musiciens de jangue 
fi uicaise, mnise en valeur et diffusion de ces 
œuvres, siège social: 16, rue de Metz, à Dijon. 
19 avril 1947. Déclar: ation à la sous-préfet ture 
de ‘Thonon. ASSOCIATION HAMILIATE RURALE DU 
Lyaur, Bul: défense des intérêts moraux ct 
malcriels des familles, Siège social: mairie de 
Lyaud. 


10 avril 14917. Déclaration à la préfeclure de 
Lons-le-Saunier, ÉTOILE SORTIVE BESAIX-MONT- 
noxp, Bul: pratique du sport, football. Siège 
social: chez M. Nicod, café, à Besain. 
19 avril 4947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Largentière. SOCIÉTÉ BOULISTE DE BEAULIEU- 
Benrias. But: développer principalement le 
sport houliste, tout en créant parmi ses mem- 
bres un esprit de camaraderie et de bonne 
entente, Siège social: salle de la mairie de 
Berrias, 
Dé Jaralion à | la pré fecture d’ AT- 
PÈCHE DE GRIGNY, Bul: défense 
des intérêts des pêcheurs, réempoissonnement, 
épression du br iconnage, Siège social: café 
Decoudre, Grigny. 


19 avril 1947. 
TAS, SOCIÉTÉ DE 


Déclaration à la sous-préfecture 
de Montreuil-sur-Mer, ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE DE FRENCO ET JÆEFAUX. But: 
défense des intérêts des familles, Siège social: 
chez le président, à Frencq. 


10 avril 1947. 


12 avril 1917. Déclaration à la sous-nr: 
ture de Cholet, ASSOCIATION pes FAMILLES ps 


Dr 


CHAPELLE-ROUSSENIN. But: aide à la fan k 
Siège social: salle des fètes de la ci 
tousselin, 

12 avril 1947. Déclaration à Ja sou 

ture de Cholet. ASSOCIATION DES pau: 
Tonrou. But: aide à la famille, Sioe. 
mairie de Torfou. 

12 avril 1947, Déclaralion à la sous-p: x 
de Dunkerque. ASSOCIATION D'AIDE ET LE p 

DES VIEUX PAPAS ET VIRILLES MAMAXS, But 
fendre les vieux ét vieilles auprès di 

voirs publics. les aider matériellem nt « 
ralement., Siège social: route d'il 
Wormhoudt. 

12 ‘avril 1947. Déclaration à la préfec 
Riiône, GROUFEMENT CATHOLIQUE DES A : 
D'ÉLÈVES DES COLLÈGES EL ÉCOLES Pnorl i 
NELLES DE LYON, Bul: procéder à toule ] 
à toute organisation, à toute démarc! « 


toutes réalisations se rapportant à lé jon 
chrétienne des enfants, éièves des collèses ot 
écoles préfessionnelles, Siège social: 
Chazière, Lyon. 

12 avril 1957, Déclaration à la sous-pr'! 8 
de Nontron. LES CHASSEURS DE NANTHEUI. li: 
repeuplement et protection du gibier 


sion du braconnage. Siège social: ma de 
Nantheuil. 
1: avril 4917. Déclaralion à la sous-pri ture 


de Meaux. CLUB PHITATÉLIQUE D'ESply 
G'ox. But: favoriser les échanges, Sièc 
mairie d'Esbly. 

11 avril Déclaration à ja préfecl 

l'Isère. ASSOCIAT'ON FAMILIAIE DE L'UNIO: 
FEMMES FRANÇAISES DU QUARTIER CHA 

But: défense des intérêts matériels et n 
des familles. Siège social: union des ! 

françaises, 3, ruc de Miribel, Grenobl 


1947. 





10 avril 1947. Dé ( Je aralion à la : sous-préfecture 
de Pontoise. COMITÉ D'ACTION LAIQUE DU CANTON DE 
GONESSE, But : développement des œuvres sco- 
laires, Siège social: école du Centre, Gonesse. 
10 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise, AMICALE DES AUVERGNATS DE SOISY- 
SOUS-MONTMORENCY ET DES EXVIROYS, But : renfor- 
cer les liens de solidarilé entre ses membres. 


Siège social: hôtel Grandchamp, rue Carnot, 
Soisy-sous-Montmorency. 
11 avril 1947. Déclaralion à la préfeclure du 


UXION SPORTIVE DE L'ÉCOLE DE GAR- 
CONS JEAN-JAURES, À Ann4s, Bul: sports, Siège 
social: école Jean-Jaurès, Arras. 


Pas-de-Calais. 


11 avril 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur. ASSOCIATION FAMILIALE DE DAMPIERRE- 
aide à la fa- 
mairie de Souzay-Champi- 


SUR-LOIRE-SOUZAY-CHAMPIGNY. But: 
mille. Siège social: 
gny, 


11 avril 1917. Déclaration à la préfecture de 
Nancy, UNION DES ŒUVRES SOCIALES ET D'ÉDUCA- 
TION POPULAIRE, But: favoriser toules les œuvres 
sociales. Siège social: salle Jeanne-d’Arc, Hecil- 
lecourt, d 


41 avril 1917. Déclaralion à la sous 
de Saint-Gaudens. CENTRE TISSAGE 
But: société sporlive, Siège social: 
Quinc onces, Luchon. 


al avril 4947. Déclaration à la 
ture de Saint-Gaudens, 
DES LUCTONNAISES, But : 
social: 11, rue 


-préfecture 
LUCHONNAIS. 
7, Cours des 





sous- préfec- 

COURS COMPLÉMENTAIRE 
société sportive. Siège 
Hortense, Luchon. 





11 avril 1947, . Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Gaudens. ASSOCIATION SPORTIVE 
rares But: organiser et favoriser la pra- 
tique des sports, Siège social: centre d'appren- 


tissage Masséna, Bagnères-de-Luchon. 





41 avril 1917. Déclaration à Ja préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES FAMILIALES 

pK Vourey. Bul: aide matérielle et morale 

pe mères de famille. Siège social: mairie de 
oure y, 





12 avril 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cholet, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE Trcriens. But: aide à la famille, Siège so- 


cial: mairie de Tillicrs 





15 avri 1917. Déelar ation à la sous ji 

de Bastia. RACING-CLUB DASTIAIS, But: far . 
lucr le sport dans le départeme ni Sièc - 
cial: Majestic Bar, , roule du Cap, La 

16 avril 1947. Déclaration à la pr éfeclure 
Côles-du-Nord. CERCLE DE LA Ness DE Port: 
But: développer parmi les amateurs li 
de J2 navigation de plaisance. Siège $ 
chez le président Herrenschmidt, vilia 
verne, Saint- Qui ai-Portrieux. 





17 avril 1957. Déclaration à la sous-préf 
de Roanne, CLUB SPORTIF DES TUILERIES. |; 
culture physique et pratique du foothall. 
social: salle des fêtes, les Tuileries, 





1947. Déclaration à la préfecture « 


7 avril 
] ASSOCIATION DES BOUCHERS DES DEUX Can 


olice. 

ut: ravitaillement en viande de la populal 
arisienne par achats groupés. Siège sacia 
205, rue du Faubourg-Saint-Martin, Paris. 


19 avril 1917. Déc taration à la préfecture 
la Loire, ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE LA 
GRanp-CRoIx. But: défense et représentali 
des intérêts pr aux de la famille ouvritre 
Siège social: 4, rue du Repos, Grand-Croix 








19 avril 4947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE 
JOURG-ARGENTAL, But: dé'ense et représen'i 
tion des intérêts généraux de la famille 0 
vrière. Siège social: montée du Cotar 
Bourg-Argental. 





49 avril 4947. Déclaration à la préfecture d' 
police, L’ UNION DES ASSOCIATIONS AMICALES CATI- 
LIQGES DE LA RÉGION DE Paris transfère <0 
ciège social du 69, rue Caumartin au 91, 

La Fayette, Paris. 





Peclificatif au Journal officiel du 2 ai! 


4917: page 3124, 3 colonne, 43e insertioi, 
ASSOCIATION POPULAIRE DES FIANCÉS. Siège sociil 
au lieu de: « à Marsèille », lire: « 10 +, 
rue Parmentier à Arles ». 





Paris. æ Imp. des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 
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